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I. INTRODUCTION 

Du 17 fivrier au 13 mars 1980, le Projet de Planification Rigionale et
 

de Diveloppement de l'Universit& du Wisconsin a charg6 une fquipe de
 

divelopper des crit~res et des recommandations pour le d~veloppement de
 

riserves rurales d'eau potable dans la region clef de Tunisie centrale
 

(Figure 1). L'6quipe a op~ri en collaboration avec l'Office de Diveloppe­

ment de la Tunisie Centrale (ODTC). L'objectif essentiel de I'6quipe
 
dtablir des crit~res et des m~thodes pour s~lec­dtait d'aider 1'ODTC a 

A cause
tionner des projets d'alimentation en eau potable en zone rurale. 


d'intgrits parallales, l'6quipe doit aussi fournir 2 jSAID des infor-.
 
faciliter le financement de projets
mations suppl~mentaires destin4es a 

dans les neuf d~l~gations clef deruraux d'alimentation eneau potable 
Tunisie centrale. 

L'6quipe itait compos6e des personnes suivantes: Bonneau H. Dickson
 

(P.E. Harris & Associates, Lafayette, California), ing~nieur sp~cialiste
 

des questions sanitaires et des systames d'alimentaticn eneau; Martin 

Mifflin (Ph.D., Desert Research Institute, Las Vegas, Nevada), hydro­
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g~ologue, spdcialiste de la gestion et planification des eaux souterraines;
 

et Mary Ellen Vollbrecht (Projet de Planification R~gionale et de DAveloppe­

ment, UW-Madison), coordonnatrice de l'dquipe, connaissant bien la region
 

et le personnel de l'agence tunisienne de par ses precedents travaux avec
 

l'ODTC. L'appendice A correspond A la declaration d'intention utilisfe
 

pour dlaborer et r~aliser les travaux de 1'dquipe.
 

Le d~veloppement d'un syst~me efficace d'alimentation en eau potable dans 

les zones rurales de Tunisie centrale est un projet qui n'a cess6 de
 

pr~occuper le gouvernement tunisien et les agences internationales de 

financement. CARE-Medico et USAID ont particip6 activement A des pro­

grammes destinds a amdliorer le fonctionnement et l'hygi~ne de l'9quipement. 

Les agences tunisiennes de la Direction du Ggnie Rural (GR) et de la 

Socigtd Nationale d'Exploitation et de Distribution des Eaux (SONEDE),
 

en collaboration avec la Direction des Ressource en Eau et en Sol (DRES)
 

et la Rdgie des Sondages Hydrauliques ont d~velopp6 des installations
 

d'eau potable depuis plusieurs annges dans la region. L'importance et
 

la complexit6 du problme ainsi que les credits limitds ayant 6t6 con­

sacrgs au probl~me jusqu'A present ont eu pour consequence tm manque 

d'acc6s A l'eau potable pour une grande partie des Tunisiens du centre. 
pas assez d'eau de qualit6De plus, de nombreuses rdgions n'ont mme 


suffisante pour usage domestique.
 

L'dquipe a reconnu quatre probldmes qui sont a la base de la r6solution 

de la question de 1'alimentation en eau potable: 

(1) Les populations rurales dispers~es doivent disposer de
 

grandes zones fonci~res pour subsister. Elles pr~f~rent
 

transporter l'eau jusqu'A leurs habitations plut-t que de
 

s'installer pros d'un point d'eau.
 

(2) Les populations rurales conservent les coatumes de leurs
 

ancitres nomades en utilisant de l'eau peu hygi~nique (en
 

fait toute eau disponible suffisamment non-sal~e pour 6tre 

bue). 

(3) L'importance des probl~mes d'alimentation eneau en region 

rurale est tel que les credits disponibles seront toujours 

en deqa des besoins. 

(4) Les ressources en eaux souterraines varient de faqon signi­

ficative en disponibilitd et en qualit6, rendant recherche
 

et captage difficile et coateux. 

La tache d'alimentation eneau potable des populations dispersdes est com­
competence, de coopg­plexe et difficile. 11 faudra donc faire preuve de 


Si l'on peut se baser sur les indications de
ration et de perseverance. 

bonne volontg et d'intdr~t manifestdes par les personwis et les agences
 

contact~es, un rdel progr~s est possible;
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avec qui nous avons travaill pendant notre mission en Tunisie: 

Office de Dveloppement de la Tunisie Centrale (ODTC) 

M. Bougatef, Prksident-Directeut rnral, ODTC 
M. Derbali, Chef de Division, ODTC 
M. Bedhiafi, Cellule de Planification et d'Evaluation
 
M. Minasski, Directeur R~gional ODTC-Sbeitla
 

M. Zaghdane, Directeur Rdgional ODTC-Sidi Bouzid
 
M. Salah, Directeur R~gional ODTC-Siliana
 

Commissariat Regional de Dgv-,l, ppement Agricole 

M. Fekih, Kasse.ine
 
M. N'Siri, Sidi Bouzid
 

Direction des Ressources en Eau et en Sol (DRES)
 

M. Kouhadja, Direateur 
M. Zebidi, Chef, Division des Eaux
 
M. Aleya, Cellule de Siliana
 
M. Farliat, Chef d'Arrondissemant-Gafsa
 
M. Gassara, Chef d'Arrondissement-Sidi Bouzid
 

M. Hamza, Chef 6'Arrondi.ssement-Kairouan 
M. "Rahoui,Chef d'Arrondissement-Kasserine
 

Direction du Ginie Rural (GR)
 

M. Jaoua, Chef de la Sous-Direction de Ddveloppement Rural
 

M. Baccar, Chef du Service des Eaux Potables Rurales
 

M. Chouchane, Chef d'Arrondissement-Gafsa 
M. Hammami, Chef d'Arrondissement-Kairouan 
M. Hammoudi, "ubdivision de Rouhia 
M. Labidi, Chef d'Arrondissement-Kasserine
 
M. Messaoudi, Chef d'Arrondissement-Sidi Bouzid
 

M. Saadi, Chef d'Arrondissement-Siliana
 

R~gie des Sondages Hydrauliques
 

M. Bacha, Directeur
 
M. Chourah, Chef d'Arrondissement-Kasserine
 

Soci~t6 Nationale d'Exploitation et Distribution des Eaux (SONEDE)
 

M. Khouadja, Inginieur d'Etudes
 
M. Ben Houiolo, Chef du CenLre-Siliana
 
M. Mani, Chef du Centre-Kairouan
 
M. Touir, Chef du Centre-Gafsa
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Cooperative of Americans for Relief Everywhere (CARE-Medico)
 

M. Tim Aston, Directeur 
M. Charlie Zembro, Water Supply Project 
M. Karl Manzer, Water Supply Project
 

United States Agency for International Development (USAID)
 

A. Patrick Demongeot, General Development Officer 

M. Chedli Zarg El Ayoun, General Development
 
Mlle. Dorothy Young, General Development
 
M. Ed Auchter, Program Officer 
M. Don Clark, Program Office 
M. George Talbott, U.S.. Bureau of Water and Power Resources, Consultant 

M. Ed Sammel, U.S. Geological Survey, Consultant 

Les observations, jugements et opinions prisent~s dans ce rapport sont 

ceux des auteurs qui en acceptent la respmsabilitd. Ce rapport a 6t4 

rddigd dans le but de fournir une vue d'eusemble et de sugggrer des 

efficaces pour traiter du problime d'alimentation en eau potableapproches 
conscients du fait que des modificationsen zone rurale. Nous sommes 

devront peut-6tre se faire jour avant que le d~veloppement d'un systgme 

de distribution efficace ne puisse 6tre rgalisg. 

Ce rapport devrait stimuler le d~veloppement d'un programme d'eau potable 

qui soit acceptable pour les agences de financement, rdalisable dans son 
populationsekccution par le gouvernement tunisien et surtout b~n~fique aux 

de Tunisie centrale.
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II. SOMMAIRE DES PRINCIPALES
 
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Ce chapitre prdsente un sommaire officiel des principales conclusions et
 
Ces conclusions et recommandations sont
recommandations de ce rapport. 


Chapitre VI--"Crit~res Recommandds
ditaillges dans les chapttres suivants: 

et Procedure de SAlection des Projets" et Chapitre VII--"Conclusions et
 

Programme Recommandd". A la fin de ce chapltre, on trouvera un plan 
d'exicution ditailli. 

A. 	 PRINCIPALES CONCLUSIONS 

(1) 	 Les installations existantes d'alimentation en eau sont connues. II 

existe des cartes et inventaires de points d'eau pour la rigion. 

cela ne doit pas(2) 	 Un inventaire des besoins en eau n'existe pas, mais 
retarder le d~marrage des projets d'alimentation en eau. II faut 

que l'ODTC coordonne les analyses de besoin et assure leur r6alisa­
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tion. II ne faut pas installer des projets d'eau potable 1l oi 

des systmes d'irrigation existent ou seront 6tablis plus tard. 

(3) Il est pr~firable que des projets d'eau potable soient itablis
 

aussit-t que possible afin de maintenir l'effort de planification
 

et de d~veloppement en Tunisie Centrale. 

(4) Il sera difficile d'obtenir des estimations de population pour 

les regions plus petites qu'un secteur. Ii faudra 6valuer sur 

place quels seront les bingficiaires des projets proposgs et il 

faudra diterniner les points d'eau et les zones d'utilisation 

existants. 

(5) On connait la moiti6 	de l'hydrog~ologie de la region. L'ODTC et
 

la DRES devront collaborer afin de d~velopper l'information n~ces­

saire pour l'autre moitig de la rigion. 

(6) 11 va falloir contr8ler le prix de revient et les solutions de
 

remplacement dans les projets d'alimntation en eau potable.
 

Jusqu'a maintenant le problame de la s~lection de projets a 6t6
 

autant un probl~me d'6valuation et de s~lection qu'un problme
 

de crit~res.
 

(7) La capacitg de forer des puits A grand d~bit existe, mais la
 
capacitg de forer des puits de surface de petit diamatre a un
 
prix intdressant n'est pas bien d~velopp~e en Tunisie.
 

(8) La technclogie avanca-e est bien comprise et bien utilisge.
 

(9) La technologie de base, en particulier les pompes A main, n'a 
pas vraiment prib racine 	pour la distribution d'eau potable en 

Tunisie. Les organisations d'alimentation en eau qui existent
 

ne soutiennent pas la technologie de base.
 

(10) 	Les populations rurales ne comprennentpasbien les faits con­

cernant les maladies transport6es par l'eau. L'ODTC devrait 

6laborer, coordonner et contrSler la mise en place de programmes 

d'dducation sanitaire. 

Rural et
(11) 	Les organisations gouvernementales existantes, GUnie 

SONEDE, semblent comp~tentes pour 6laborer et r~aliser des projets 

d'eau potable. L'ODTC devrait coordonner ces efforts et 6valuer 

les projets proposes. Il semble inutile de crier une autre agence 

pour s'occuper de l'laboration des projets d'eau potable. 

(12) 	Les recommandations et crit~res pour l'6valuation et la s~lection
 

des projets sont pr~sent~s au chapitre VI. Mais l'application de
 

ces crit~res sera difficile et demandera beaucoup de savoir-faire.
 

II 	 est impossible de pr~dire l'ensemble des difficult~s que l'on 
en oeuvre des projets proposes.recontrera avant la mise 
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(13) 	 Les riponses negatives enregistr~es concernant les projets autonomes 

opgras par certaines communautds indiquent l'6chec probable de tels
 

programmes. Une dtudc compldmentaire sera n~cessaire avant de pour­

suivre l'approche autonome pour l'alimentation en eau.
 

B. PROGRAMME RECOMMANDE
 

Ce programme comprend quatre parties:
 

(1) 	Cr~ationd'uneSection d'Eau Potable a l'intdrieur de 1'ODTC pour 

superviser le sous-projet d'eau potable. On recommande l'addition 

de deux sp~cialistes au personnel--un hydroggologue et un inginieur 
des eau. 6trangersen amdnagement ressources en Des consultants 

devraient assister l'hydrogdologue et l'ingdnieur tunisien au 

minimum pendant la p~riode initiale d'6valuation et de selection 

des prujets proposes. M. Derbali serait un Jon candidat pour 

diriger cette section avec 1'assistance d'un planificateur. 

(2) 	 Les projets seraient proposes par le Gdnie Rural, SONEDE, et CARE 

avant d'etre approuvds et 6valu~s par la Section d'Eau Potable de 

I'ODTC. La construction serait r~alisge par les organismes ini­

tiateurs. 

(3) 	 L'USAID financerait un programme pilote desting a introduire des 

technologies de remplacement pour le forage de puits de surface
 

de diamatre restreint.
 

(4) 	CARE ou d'autres organismes seraient charges de proposer un pro­

gramme desting a poursuivre des experiences avec des techniques 

de remplacement. 

Les programmes recommand~s ci-dessus en (3) et (4) sont des programmes 

pilotes et prendront plus de temps a mettre en place que les deux premiers 
conduiront
programmes. Ces programmes pilotes sont valables mais ils ne 


peut-6tre pas imm~diatement A la construction de points d'eau viables. 

Le programme recommandd ci-dessus en (2) fait appel aux organismes exis­

tants qui ont prouvd leur capacitd A construire des systAmes d'eau potable.
 

Ce programme rdsultera certainement en la construction de points d'eau
 

viables et devrait constituer l'effort initial du sous-projet d'eau
 

potable. Les critAres et procedures recommandds au Chapttre VI garan­

tissent que le prix de revient des projets sera raisonnable. Tandis que
 

le programme d'eau potable continue, les r~sultats de l'analyse des besoins
 

en eau des 	 pilotes indiqueront les changements souhaitables.et programmes 

C. PLAN D'EXECUTION DETAILLE 

Le programme recommand6 sera exdcutg selon I.ts 6tapes suivantes: 

(1) Creation de la Section d'Eau Potable a I'ODTC (SEP)
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(2) La Section d'Eau Potable commence a preparer les deux cartes gene­

rales (voir Chapttre VI) pour chacune des neuf d6ligations clefs, 

montrant les points d'eau existants ainsi que la qualit6 et l'em­

placement des eaux souterraines. 

(3) Apr~s discussions, l'USAID et I'ODTC d6cident que 1'USAID parti­

cipera au financement de certains projets dans les neuf d~l~gations 

clefs selon les crit~res et proc6dures consentis. 

(4) 	 La Section d'Eau Potable demande au Gnie Rural environ trente 

propositions de projets, quatre pour chacune des ddldgations clefs. 

Ces projets seront soumis selon les formulaires reconmmandds et 

seront r~visgs selon les procedures recommandges. On notera les 

changements n~cessaires dans les formulaires et procedures. 

Le nombre de projets inclus dans la s6rie initiale devra tre
 

limit6 pour des raisons pratiques, mais suffisamment important
 

pour 6tre reprdsentatif. Il serait prdfdrable d'dviter d'accepter
 

tous les projets proposes; car cela r~sulterait en plusieurs cen­

taines de projets. Ce grand nombre de projets surchargerait les 

organismes initiateurs et i'6quipe d'dvaluation; par consequent 

il y aurait probablement des retards. 

(5) 	 La Section d'Eau Potable s~lectionne environ ,m tiers ou la moi­

ti de la premiere sdrie de projets et pr~sente son choix A I'USAID. 

(6) 	L'USAID 6tudie les projets proposes et s6lectionngs, critique les
 

s~lectioris 	et accepte de financer certains projets. L'USAID pourra 
des~lectionner une liste quelque peu diffdrente de la s~lection 

la Section d'Eau Potable de l'ODTC.
 

(7) 	Les projets sdlectiot.nds sont mis en oeuvre.
 

(8) 	Les crit=es, formulaires et procedures sont r~vis~s si c'est n6­

cessaire. 

(9) 	 La Section d'Eau Potable demande une autre sdrie de projets A 
dvaluer. Les projets qui n'auront pas 6tG sdlectionn~s dans le 

premier groupe devront 6tre conserves pour itre considdr~s par 

la suite. 
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III. RESSOURCES DE LA R9GION EN EAU 

A. DISPONIBILIT9 ET UTILISATION
 

La zone de Tunisie centrale qui comprend les 23 diligations est essentielle-

La moyenne
meint une region de montagnes, de vallies et de vastes plaines. 


annuelle des precipitations varie de plus de 40J mm .1 moins de 150 mm du 
une diminution pro­nord au sud et des montagnes aux plaines basses, avec 


gressive vers le sud. Les effets orographiques donneni lieu A des prfci­
pitations plus importantes dans les montagnes et les valises entre-mon­

tagnes.
 

La presque totalitg des eaux de surface disparait dans les zones de plaine 

et les valldes principales du sud. Les zones d'6coulemnnt au nord et a 
l'est sont plus ou moins permanentes. On ne peut g~ndralement pas compter 

sur 1'eau de sureace comm base d'alimentation en eau. La o l elle existe 
Les petits ruisseauxon la canalise pour 1'irrigation et autres usages. 

observes lors de l'enqu~te sur plate dtaient souvent pollugs par les eaux 

de lessive et les eaux sales en provenance des communautds locales. De 

plus, la rigion est caract~risde par une importante drosion et une 6paisse 

couche de s~diments causge par les pluies. 



-Il-


Dcns son ensemble, c'est une region de steppe avec une v~g~tation aride 

et herbeuse (alfa) predominant dans les zones incultes. Dans les collines,
 

en terrain plus rude, on trouve des petites zones de for~ts (naturelles 

et artificielles) et des zones d'arbustes semi-arides. On pratique l'agri­

culture irrigude et en sec A partir des valldes et jusqu'aux zones mon­

tagneuses pourvu que le sol soit favorable ou mgme marginalement favorable.
 

Le p~turage de moutons, chavres, Ines, bovins et chameaux est frequent.
 

A l'heure actuelle, les eaux souterraines sont utilisdes coxme source 

d'alimentation en eau en region rurale. L'amdlioration et le d~veloppe­

ment supplgmentaire de l'alimentation en eau doit 6tre basg sur cette 

ressource. Les caract~ristiques de la nappe aquifare sont tras variables 

A cause des variations du climat, de la g~ologie et de la topographie.
 

La nature dispers~e de la population rurale qui utilise les ressources du
 
une sdrie de
sol aumaximum cr~e un besoin en eau potable pour toute 


conditions hydrogdologiques. La demande en eau potable va des plaines et
 

au flanc et au sommet de la plupart des montagnes. L'alimentation
vall~es 

en eau vient des sources suivantes:
 

(1) Puits fords avec canalisations, fontaines, rservoirs, etc.
 

(2) Puits fords pour les p6rim~tres irrigues
 

(3) Puits creus~s avec pompes 1 moteur et r~servoirs
 

(4) Puits creusgs avec pompes amain 

(5) Puits creus~s sans pompes 
(6) Sources avec fontaines, abreuvoirs, etc. 

(7) Sources non-d~velopp~es
 

(8) Flot permanent et temporaire dans les ruisseaux des montagnes
 

et des vallges
 

(9) Eaux de surface, nappes rdsiduelles, etc.
 

(10) Citernes construites pour ramasser les eaux de surface 

(11) Citernes avec recipients pour canaliser l'eau de pluie. 

En g~n~ral, I'eau de diff~rentes provenances et de diffdrente qualitg est
 

utilisge temporairement sur une base saisonniare. Son utilisation d6pena
 

de nombreux facteurs, tels que la disponibilit6 locale, la salinitd des
 
ou la distance d'accas
eaux souterraines dans les puits creusds fords, 

aux points d'eau perwanents, 'la capacitd de la population locale de trans­

porter 1'eau, et la disponibilitd 	 de l'eau provenant de sources, citernes, 

ou puits creus6. 

A cause des besoins continuels en 	eau et A cause du type d'effort exigg
 

pour en obtenir des quantit~s minimes, la plupart des gens ne se basent
 

pas sur les conditions d'hygiane de lleau avant de l'utiliser. Les cri­

tires habituels sont le golat et l'apparence de l'eau. Ces tests olfactif
 

et visuel d~terminent la salinit& 	et l'existence de d~bris en suspension,
 

mais pas la teneur bact~riologique ou la presence d'autres microbes dange­

reux pour la santd. Mime dans le 	cas de puits creusds supervises par le
 

a moteur et de reservoir, il ne semble
gouverneme-nt et dquip~s de pomnpes 

pas que des efforts soient faits pour r6duire la possibilitd de contami­

nation. 
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Un aspect tr~s intgressant pour les responsables de l'amilioration de la 

disponibilitd en eau potable est le manque gs.ngral d'information concer­

nant l'utilisation de l'eau dans la region. En d'autres termes, les 

sources en eau varient tellement selon les saisons et les regions qu'on 

sait pas quelf, points d'eau sont utilisds pour la consommation,ne 
1'arrosage, le lavage et l'irrigation. Ce type d'information, mime de 

fagon approximative, serait tr~s utile pour s~lectionner des interventions 

en eau potable. 

B. EAUX SOUTERRAINES EXISTANTES
 

La DPFS et d'autres agences gouvernementales ont inventorid puits, sources,
 

niveaux d'eau, qualitd de l'eau, utilisation des pompes, et construction
 

des puits pour la majeure partie de la r6gion. En Tunisie centrale, la
 
connue du pointDRES indique qu'A peu pros la moiti6 de la region est bien 

La plupart des puits forgs et leurs caractdris­de vue hydrogologique. 
tiques sont bien document's. Des analyses de debit ont 6t6 rdalisges pour 

la plupart des nappes souterraines et des nappes de surface qui sont 

moddremment ou extr~mement ddvelopp~es dans les plaines et les valles 

principales. Quelques nappes situdes A des profondeurs allant jusqu'a 
quelques centaines de m~tres sont utilisdes comnme puits forgs pour l'irri­

gation, l'industrie et la municipalitd. Dans plusieurs zones, les princi­
for6s et elles sont canali­pales nappes sont exploitges en tant que puits 


L'une des
s~es pour I'alimentation des villes c~tiares (Tunis et Sfax). 

longueur. Un d~veloppement supp1dmentaire de
canalisations a 125 kms de 


1'eau souterraine pour.l'exportation est probable au fur et A mesure que
 
la demande en eau augmentera dansles centres urbains de la cote.
 

Localement, une surexploitation des nappes aquif~res de bonne qualit6 et
 

de fort rendement est possible. La DRES est consciente du probl .me et
 

par consequent v~rifie et contr~le l'exploitation dans lqs zones probld­

matiques. Dans ces zones aquifares principales, les informations de base
 

sont bien d~velopp~es.
 

a population dispers6e, on connait moins bienDans la plupart des zones 

les ressources en eaux souterraines. II existe des inventaires des sources,
 

pas tous complets.
des puits creusds et des puits fords, mais ils ne sorn 

Le manque
L'information concernant la qualitg de l'eau est souwnt rare. 


la faible importance
de comprehension des conditions aquifares est da a 

du forage ou bien A l'absence compl~te de puits for6s. II est peu vrai­

semblable que les effets des saisons et de la s~cheresse sur les fluctua­

tions du niveau de l'eau et du d~bit soient connus pour la majoritd de
 

ces regions. II n'existe pas d'inventaire complet des sources, ou d'in­

sur la fiabilit& des puits creusds en saison de s~cheresse.
formations 


la plupart des efforts de documentation sur les
En rdsum6, il semble que 

conditions des eaux souterraines ont dtg concentr~s dans les principales
 

en 6tablissant des projets d'alimentatioi en
regions aquif~res. C'est 

eau pour des villages et des villes plus importants qu'on a pu obtenir
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d'autres informations d~taillges. II est fort probable que dans les
 

zones A faible teneur aquif~re, qui repr~sentent environ 50% de la region
 

d'aprgs la DRES, on saura encore moins concernant la profondeur de l'eau,
 

les caract~ristiques de la nappe aquifare et la qualitd de l'eau.
 

C. CONDITIONS HYDROG9OLOGIQUES POUR LE DtVELOPPEMENT DE L'EAU POTABLE 
EN ZONE RURALE
 

Les donn~es sur les eaitx souterraines d4crites dans la section pr6cfdente
 

sont un point de depart pour d~velopper des systmes ruraux d'alimentation 

en eau qui soient plus efficaces, mieux distibufs et de meilleure qualit6. 

Cependant chaque zone potentielle est unique pour ce qui est des caractd­

ristiques hydrogologiques. Par consequent, une analyse des sites--uti­
lisant les donn~es gdologiques, g~omorphiques et hydrauliques--est hautement 

dsirable avant que soit terminfe l'6laboration d'un nouveau systAme 
la construction des installationsd'alimentation en eau et certainement avant 

de surface. Le type de conditions hydrogfologiques de la rdgion sugg~re 

qu'il est difficile de sdlectionner les sites, les techniques de daveloppe­

ment de l'eau, et l'architecture des installations de surface. 

(1) Param~tres Hydrogdologiques
 

Dans l'exploitation et le d~veloppement des eaux souterraines, il Cs," 

important de considdrer l'arrivde, le mouvement, et la qualitg de l'eau 

dans un contexte gdologique. Voici une liste de paramtres importants: 

(1) Profondeur i la premiere saturation 
(2) Profondeur a la premiare zone permeable satur~e (aquifare) 
(3) Epaisseur et degrg de permabilitd des couches permgables 
(4) Composition des sols au-dessus des couches permdables 
(5) Composition des sols aquifares 
(6) Source de l'eau pour la nappe aquifAre 
(7) Qualitd de l'eau dans les zones saturges.
 

uand les facteurs ci-dessus sont considfr~s en relation avec la techno­

logie silectionnge pour le d6veloppement de l'eau, on peut prccdder a une
 

estimation du systame. d'alimentation (debit, qualit6 de l'eau, et fiabi­

litd). Une complication plutat dlicate est que la m~thode de canalisation 

d'une source ou la construction d'un puits, y compris les minthodes de 

conception et de construction, peut am~liorer le d~bit et quelquefois la 

qualitd de l'eau. Si l'installation est mal conque pour les conditions 

hydrog6ologiques, ou si le processus de construction est mal adaptf pour 

entretenir tne bonne liaisoi, hydraulique avec la zone permdable satur~e, 

la machine pour capter l'eau pourra ne pas 6tre aussi efficace que prdvu.
 

De tels problA-mes de construction et de conception deviennent critiques 

quand de petites zones perm~ables sont les seules sources d'eau, ou bien 

quand de3 eaux de bonne et de mauvaise qualit6 sont distributes verticale­

ment dans le sous-sol. Ges deux possibilit~s existent dans plusieurs
 



-14­

regions de Tunisie centrale oq on a besoin de systmes d'alimentation en
 
eau. Ces problmes seront discutds plus loin dans ce rapport.
 

(2) Conditions Hydrogologiques
 

Les formations gdologiques et l'hydroggologie varient en Tunisie centrale.
 

La discussion qui va suivre essaie de g~ndraliser les types de conditions
 

que l'on risque de rencontrer. Nous avons brigvement observd les types
 

de donndes hydrologiques et hydrog6ologiques disponibles, mais nous n'avons
 

pas eu le temps de les analyser A fond region par region. Nous avons
 

essays de d~velopper une vue d'ensemble des conditions hydroggologiques
 
qui pourraient affecter le d~veloppement de syst~mes d'alimentation en eau. 
Comm pr~vu, les conditions varient puisque les sols changent des regions 
montagneuses aux zones de plaine et que les prdcipitations saisonni~res 
varient de 150 A 400 mm. Beaucoup de formations gdologiques et d'alluvions
 

sont riches en gypse, ce qui crde des taux de salinitd importants en beau­

coup d'endroits.
 

Quatre variables essentielles controleront la disponibilit6 des eaux sou­

terraines en Tunisie centrale: (1) profondeur au point de saturation; 

(2) position ou profondeur des zones peznmables; (3) qualitd de l'eau en 
zones peu profondes; et (4) qualitg de l'eau en zones profondes. 

La profondeur au point de saturation varie de quelques matres a plus de
 
100 m. Dans les valldes A haute altitude et dans les montagnes, la pro­

fondeutA la premiare saturation est gdndralement moindre que dans les
 

rdgions basses (plaines) oa la saturation peut 6tre assez profonde sur une 

grande surface. En gdndral, en Tunisie du Sud, la profondeur au point de
 

saturation est plus importante pour les vastes surfaces. La premiere
 

saturation peut avoir lieu A 50 ou 100 m ou plus. Dans les rdgions du 
nord et du centre, y compris la rdgion montagneuse, la profondeur au point
 

m. Dans les rdgions de
de saturation est souvent de l'ordre de 5 A 50 
montagnes aux roches carbonges et fractures, de permabilitg secondaire, 
la profondeur au point de saturation peut atteindre plus de 100 m. 

La cl du ddveloppement hydraulique est lemplacement des zones permdables 

saturges. Le degrg de permdabilitd varie avec l'6paisseur de la zone
 

permdable. Ces deux ldments ddterminent le ddbit potentiel d'un puits
w 
En gdndral, la plupart des formations
creusd ou ford dans cette zone. 


gdologiques ont une permabilitg basse ou modrde. De bonnes nappes 
aquif~res existent dans les couches sddimentaires et alluviales; et elles 

sont connues en Tunisie centrale oil elles sont nombreuses. Certaines nappes 

sont suffisamment peu profondes pour des puits creusds, et des puits fords 

A moyen dibit peuvent itre fords. Ailleurs, la profondeur de la zone per­

mdable exclut les puits creusds. Dans une grande partie de la r6gion, la
 
moyennemi.ntplupart des puits creusds (moins de 80 m) captent des couches 

6paisses a la permabilitd mod6rde. Le d6bit est dgalement moddrd (moins 

de 10 lps). Les puits fords peu profonds seront peut-6tre aussi efficaces 

s'ils sont bien congus et bien construits, mais il n'y a pas assez d'in­

fcrmations pour comparer les rdsultats entre les deux techniques. 

http:moyennemi.nt
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11 existe certains puits forgs a fort d6bit dans la rdgion (de plus de 

100 m de profondeur). Pour les bonnes nappes aquifares avec des puits 

un ddbit de 20 a 80 ips est frdquent. II existeprofonds bien conqus, 

aussi des puits creusds avec un d6bit oscillant autour de 30 ips. II 

faut remarquer que le ddbit potentiel des puits creusds n'est pas bien 

connu, car les tests A la poupe n'ont pas dtd faits. 

la rdgion ont de l'eau de bonne qualitd dans les
Certaines parties de 

chances de ddvelopper un systme
zones peu profondes et ont les meilleurs 


peu coQteux d'alimentation en eau. Cependant la combinaison de beaucoup
 

taux de salinit6 ddfavorables sur une grande
d'autres facteurs produit des 


surface. Parmi ces facteurs: un soubasseument rocheux en gypse, des allu­

vions et des sols gypseux, et une Gvapotranspiration des nappes peu pro­

fondes dans les zones d'dcoulement. L'e u souterraine de basse qualit6 

glimine la possibilitd d'un systame rural d'alimentation peu coateux, 

salinitd de 2,5 g/l continue d'6tre le critAresurtout si un taux de 

pour le ddveloppement de l'eau potable. 

de Tunisie centrale, des nappes d'eau profondes et
Dans certaines zones 

des nappes peu profondes et de
de meilleure qualitd sont situ6es sous 


mauvaise qualit6. On connait ces zones grace aux informations existant
 

LA oi on connait l'existence de nappes
sur les puits profonds et autres. 


d'eau profondes, le ddveloppement de puits plus profonds est une alter­

native. Le 'rix de revient sera considdrablement plus 6le,, rdduisant
 

les zones oi 1'on ne connait
ainsi le nombre total des projets. Dans 

leurs caractdristiques, on peut
pas l'existence de nappes profondes et 


forage A l'essai, d'autres sciutions a prix de revient
choisir entre le 

dilemme souligne la ndcessitg d'une approche directive
dlev6, ou rien. Ce 


que l'on peut rdsumer simplement comme suit: quand le prix de revient
 

d'un projet d'eau potable dans une zone difficile excade une certaine
 

on peut rechercher des solutions plus gconomiques pour le forage
limite, 
loin dans le rapport.
a l'essai. Ce principe est discutd plus 

En rdsumd, des syst6mes acceptables d'alimentation en eau potable pour­

raient etre mis en service dans de nombreuses rdgions. Cependant, le
 

dbit et la qualitg de l'eau pourront varier ainsi que le prix de revient
 

les techniques approprides pour le d6veloppement. Les techniqueset 

appropri~es ddpendront du site et ndcessiteront expdrience e.t jugement.
 

Dans certaines zones, il sera impossible de capter assez d'eau, avec un 

taux de salinitg acceptable pour la consommation. Ii sera recommandd de 

procdder au ramassage systdmatique d'informations hydrologiques, A l'ana­

lyse hydroggologique, et au forage d'essai afin de spcifier les rdgions
 

d'eau potable. Nous avons eupossibilitds un 
courante Lans beaucoup

ddpourvues de pour syst~me 


l'impression que l'approche systmatique n'est pas 


de rdgions qui ont besoin de syst6mes ruraux d'alimentation en eau potable.
 



IV. TECHNIQUES DE CAPTAGE DISPONIBLES
 

Le rapport Berger (Rifirence 7, p. 37 et seq.) comprend une bonne dis­

cussion sur les mirites des techniques avanc~es par comparaison avec les
 

techniques de base et il 6tudie quelques-unes de! techniques utilisables
 

en Tunisie. Le Document d'Identification de 1'Eau Potable (Rgf~rence 2,
 

p. 29) mentionne aussi quelques techniques applicables. Ce chapitre
 

pr~sente une liste un peu plus longue des techniques disponibles.
 

La definition du mot "disponible" dans le contexte de la technologie 

de l'eau tient compte de plusieurs facteurs. Ii est 6vident que les 
a l'heure actuelle en Tunisie sont "disponibles".techniques qu'on utilise 


D'autres techniques largement employees dans d'autres pays et que l'on
 

pourrait introduire en Tunisie peuvent 6tre considfrdes comme disponibles, 

mais importer une technologies diff~rente se rgvale souvent 6tre une 

entreprise beaucoup plus difficile que privu. Pour qu'une technologie 

soit vraiment utilisable, il faut qu'elle soit A la fois comprehensible, et 
Dans le present
financirement soutenable par une organisation locale. 
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rapport nous avons considfrd comme ftant "disponibles" iniquement de:'
 

techniques employees actuellement ou bien des techniques ayant 
A notre
 

un excellent potentiel de succ~s.
avis 


A. METHODE 	DE CAPTAGE
 

1. Puits Fords
 

Les puits fords permettent d'atteindre des nappes aquif~res 
plus profondes
 

aussi plus 6conomiques pour les 
que les puits creusfs, ils peuvent 8tre 

nappes aquif~res superficielles. Dans la majoritf des cas, les puits 
lee puits de surface

fores offrir'.nt un potentiel de dibit plus glevd que 

creus.6s car ils pdntrent plus profondgment dans les nappes. Le forage 

est en fait la seule technique qui permette d'atteindre les nappes aqui­

f res profondes (de plus de 100 m). 

Les puits fords pr~sentent certains inconvAnients: ils -xigent un 6quipe­
qu'un

minnt special de haute technologie qu'il faut importer; il.ay-a 
les puits, tels qu'ils sont con­

nombre limitd de machines en Tunisie; 

struits en g~nral en Tunisie, sont extrimement coateux pour les petites
 

aux syst~mes d'eau potable; et enfin il n'est g~n6­
sources n~cessaires 

puits fords 	qui tombent en panne.
ralement pas possible de r~parer les 


pompes et les mthodes manuelles d'obtention de leau ne sont pas

Les 

ne marche plus. On ne peut utiliser qu'une seule

pratiques si la poinpe 

du d'un puits et du rendement, moyen a Slev6, 
pompe. Par 	suite coCit ford 

si la nappe
normalement 	 possible, on installe une pope Z moteur. Sauf 

des pompes sp~ciales sont nfcessaires pour les 
aquifare 	est peu profonde, 

le appartenant au gouvernement en 
puits souterrains. Comme machines 

attendre
Tunisie sont continuellement en service, il faudra sans doute 

longteups avant de pouvoir forer.
 

s en Tunisie qui possadent l'quippment n~ces-
Il n'yaque 	trois socidt

4


saire au 	 forage de puits. La plus importante des trois, la R~gie des 
dans le cadreorganisation gouvernemantaleSondages 	Hydrauliques, est une 

La R~gie 	des Sondages possade 21 machines
 du Ministare de l'Agriculture. 

a battage aux capacit~s suivantes:
rotary et deux machines 


Rotary: 	 8 machines - 400 A 800 metres
 
7 machines - 300 mtres
 
6 machines - 80 A 100 m4tres
 

A Battage: 	 1 machine - 200 m6tres
 
I machine - 50 matres
 

M. Mohamed Bacha, Directeur de la R~gie des Sondages, a d~clard que la
 

de puits 	pour le sous-projet sur l'eau 
sociit6 envisagerait le forage 

mais que, par suite d'autres engagements, il ne pourrait forer 
potable, 

puits d'eau 	potable de 100 mAtres de profondeur par an dans 
qu'environ 15 
le cadre 	de ce projet.
 

http:creus.6s
http:offrir'.nt
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Ainsi que l'expose le Chapitre V, la Rigie des Sondages semble technique­
ment tout 9 fait comp6tente, mais elle se spcialise en puits souterrains 
A fort rendement qui reviennent tr~s cher. Les petites machines que 
possAde la Rdgie des Sondages servent essentiellement pour l'installation 

de piezom~tres pour les 6tudes hydrologiques de la DRES, mais ils pourraient 

servir pour les puits du sous-projet sur l'eau potable. 

La Socigtg d'Injection des Forages (SIF) a quelques machines rotary, mais
 

apparemment ceux-ci servent presque exclusivement a analyser les fonda­
tions. SIF ne se spdcialise pas dans le creusement de puits hydrauliques.
 

La troisime socidt6 de forage en Tunisie s'appelle Equipement Hydraulique. 

Cette compagnie privie a soi-disant deux ou trois machines mais on ne 

connait ni les dtails de son Squipement ni sa capacitg technique. 

Apparemment donc il y a une lacune dans la technologie tunisienne pour 

le creusement de puits relativement superficiels et bon marchd a rendement 

bas ou moyen. Nous n'avons pas dtd entirement satisfaits par les ren­
seignements obtenus sur les prix apparents des puits fords ni par les 

raisons d'une telle lacune dans une technologie qui reste par ailleurs 

tr~s saine. Il se peut que les puits creus~s aient essentiellement 

remplacd les puits fords de surface en Tunisie. II se peut aussi que 

les puits fords soient vraiment d'un prix trop glevd pour des activitds 

autres que l'irrigation ou l'aliment'ition en eau potable stir une grande 

dchelle. Nous pensons cependant que cette lacune devra peut-9tre 6tre 

comblde pour que des programmes d'alimentation en eau potable dans les 

zones rurales puissent 9tre mis sur pied de fagon efficace. Comw les 

techniques et les capacit~s de torage ne sont pas sur place, les prix de
 

revient sont incertains. Les tentatives pour rem6dier a !a situation
 
doivent 6tre faites au niveau expgrimental. 

Deux mthodes de forage--rotary et a battage--sont utilisdes de maniAre 
extensive dans le monde pour l'alimentation en eau des zones rurales 

sur une petite 6chelle. Le Tableau IV-I expose briAvement quelques 
aspects de ces techniques. C'est peut-9tre les Etats-Unis et le Canada
 

qui sont les plus avances dans ie diveloppement de ces techniques. Dans
 

ces deux pays, on fore chaque annie des milliers de puits a usage domes­

tique en appliquant ces techniques. Jusque dans les annges 50 presque
 

tous les puits 6taient fords par la m~thode de battage. Depuis, la
 

m~thode rotary a acquis une plus grand popularitd par suite de sa rapi­

diti. La technique de battage est encore en vogue et ses avantages
 

seraient peut- tre tout particuliarement applicables a certains problhmes 

d'alimentation en eau en Tunisie centrale. 
On continue a creuser certains
 
puits avec des machines ! battage et il y en a au moins deux dans le pays.
 

Il faudrait consid~rer sgrieusement les deux m~thodes de forage pour
 

d~velopper l'approvisionnement en eau potable de la Tunisie centrale.
 

Si l'on se base sur l'expdrience des Etats-Unis, on tend a choisir les
 
puits fords de surface quand on voit la vitesse et le nombre des puits 

terminds, la baisse des prix de revient, et les ameliorations des condi­

tions d'hygiane. 



TABLEAU IV-I
 

PuitsCaractristiques des Techniques de Forage des 

MACHINES A BATTAGE
MACHINES ROTARY 


Description: Lourd trepan qui tombe de fagon r~p~tde

Description: Un foret rotatif perce le sol. 


le trou pGur pour approfondir le trou. Pas de 	 liquide de forage.
Un liquide de forage circule dans 

trou ouvert. Le cuvelage est abaissd au fur et A mesure que le
 6-vacuer les debris et garder le 

trou trou se creuse pour emp6cher que les 	parois ne
 Un cuvelage est installi une fois le 


Les debris sont enlev~s avec une souspompe.
s'effondrent.
termine. 


Forage plus lent.
Forage plus rapide. 


Le materiel est plus simple et meilleur marchd. 
Le materiel est plus complexe et plus cher. 


sont precis. C'est une
 
Difficultd de faire des pr~l~vements precis des 	 Les prClvements de couches 


id~ale pour repdrer les nappes aquif~res
couches parce que les mindrais restent dans le mnthode 

liquide de forage et que le liquide peut ramasser minces. 

des debris des parois du trou. Les nappes minces
 

Vie sont pas reperees. 

Evaluation du debit et de la qualit6 est facilitde
 Difficultd de mesurer avec precision le debit ou 


la qualite de l'eau parce que Veau peut p6ndtrer par l'absence de liquide de forage et la protection
 

offerte par le cuvelage.
dans le trou a de multiples niveaux et est mhlan-


g6e au liquide de forage.
 

Si le trou est un dchec total, comme le montre un Dans certains cas le cuvelage peut 6tre ressorti
 

on peut du puits, mais dans la majorit6 des cas il est
 manque de dilution du liquide de forage, 


l'abandonner avant I'installation du cuvelage. perdu.
 

Mais si on ddcide cependant d'essayer de pomper,
 

il faut poser le cuvelage. 

Il ne faut pas de boue de forage. Particuli~rement

Exige des forets coiiteur et de la boue de forage. 


rocher parce que le trepan peutbon marchg dans le 
Ftre redress6 et resservir. 

Plus difficile 1 d~velopper. Moins d'exp~rience 	 Mains difficile A d~velopper. N~cessite unoprateur
 

chevronn& pour les forages plus profonds.
n~cessaire dans la plupart des forages. 
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Pour beaucoup de terrains des machines rotary relaf'ivement petites et 
mont~es sur camions sont plus rapides (t plus efficaces pour des puits 
de surface (20 a 100 m) de petit diam6tre (6-8 pouces) prdvus pour un 
d~bit moyen (0,5 - 10 ips). Les zones les plus approprides sont celles 
pour lesquelles les conditions aquif~res sont bien connues, oa l'emplace­
ment des couches aquif~res est constant et oa les puits peuvent Stre 
planifi.s plus ou moins sur le mnme module. Les machines rotary lg~res 
conviennent tr~s bien pour le forage des sols a demi ou non-tass~s. 
Dans les endroits oa il y a moins de trois couches minces permdables 
r~parties sur toute une gamme de profondeur allant de tr~s superficielle 
A moyenne--ce qui empache l'utilisation des mthodes de conception et 
de forage standard--la m6thode a battage est la solution la plus effi­
cace. Elle est mieux abilitde pour le forage des roches durcies et des 
mati~res alluviales avec de gros rochers. 

La mthode a battage offre des avantages particuliers dans les cas de 
stratification verticale favorables ou d~favorables A la qualit6 de 
l'eau. En gndral, il faut seulement une petite quantitf d'eau pour le 
forage. Les inconv~nients sont les suivants: la vitesse de forage peut 
etre ralentie dans certains types de sols; souvent il faut cuveler les 
puits en les creusant; et pour les puits souterrains dans les sols non­
tass~s, il faut parfois plusieurs cuvelages. Ii faut des foreurs plus 
e- priment~s pour rdussir un forage a battaga que pour les mgthodes rotary. 

Au cas oa on poss~de des renseignements insuffisants sur la nappe aqui­
fare, le forage avec battage et le cuvelage permettent d'dvaluer les 
zones permdables au fur et a mesure du creusement du puits. La m6thode 
la plus commune est de creuser le trou sans cuvelage jusqu'a ce que 
l'affaissement oblige A cuveler le trou. A partir de IA, le cuvelage 
avance de plus en plus profonddment jusqu'a ce qu'on se trouve face A 
trois alternatives: (1) on ne peut plus prolonger le cuvelage, (2) les 
sols pn6tr~s ne s'effondrent plus, ou (3) on est entrd suffisarmlent loin 
dans la nappe aquif~re. Si la nappe n'a pas 6t6 atteinte, il faut 
r~duire la taille du trou et utiliser un cuvelage plus petit dans la 
partie infdrieure dupuits. Pour les puits souterrains dans les sols qui 
s'effondrent, il faut souvent proc~der a plusieurs reductions de la
 
taille du cuvelage. 11 faut donc que la taille initiale du trou ainsi 
que le cuvelage soient suffisamment grands pour peruettre des reductions 
par la suite. Les trous profonds dans les sols non-tass~s peuvent s'avd­
rer difficiles a faire et il faut ur. updrateur averti. 

Quand la zone aquif~re est atteinte, il est facile d'6valuer sa produc­
tivitf par simples essais souspompes et des observations d'abaissement
 
de niveau statique. Il est aussi possible, bien que cela ne soit pas
 
fait souvent, d'essayer de pomper tras lentement puis d'approfondir le
 

puits si le rendement est insuffisant. On peut vdrifier les changements 
dans la qualit6 de l'eau pendant le forage par les prgl~vements p~rio­

diques. Une plus ample connaissa.ce des emplacements de l'eau, de la 

quantitd et de la qualit6 de l'eau a des profondeurs diffdrentes est 

acquise au cours du d~velioppement des puits. Ces observatiras sont 
importantes pour divnropper des puits adapt~s particuliarement 1A oi 

http:connaissa.ce
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les nappes aquifR.es sont en nombre limitd, ofi la perm~abilit6 est
 
la profon­moyenne A basse, ou bien la oa la qualit6 de l'eau varie avec 

deur. Ii faut souligner que ces observations tr~s importantes ne sont pas 

aussi pr~cises quand le forage est rotary. 

Comparons la mithode a battage a la m6thode de creusement habituelle en 

Tunisie: 

(a) Les puits creus6s ngces itent un plus grand diam~tre pour 

augmenter le debit. Les puits A battage d6pendent de la 

profondeur de pntration et du nombre total de zones por­

teuses d'eau pour leur productivitd et l'emmagasinage. 

(b) Le puits creus6 peut seulement p~ndtrer la zone de satura­

tion 	ou premiere nappe aquifare au mieux de quelques matres 

La mothode a battage peut p.ngtrerdans la plupart des .as. 
jusqu'a ce que les prcbl6mes de cuvelage obligent a s'arr~ter.
 

(c) Les puits A battage peuvent essentiellement avoir le nme
 

rendement que les puits creusgs ou des rendements sup~rieurs 

si la zone aquifare est 6paisse ou si plusieurs zones de
 

permdabilit6 sont s~pardes par plusieurs mAtres de sols peu
 

permables. 

(d) Un puits a battage d'dgale profondeur peut itre construit 
beaucoup plus rapidement qu'un puits creusg. L'6quipe de 

forage est en g~n~ral constituge de deux personnes. 

Les machines rotary de taille interm~diaire montges sur camions et 6quip~es 

pour le tout terrain sont rapidement mises en place et peuvent servir A 
de multiples usages. L'avantage, dvidemvent, est qu'ils permettent un 

forage rapide dans toutes 	sortes de terrains. Par exemple, dans divers
 

terrains une 6quipe et un 	 materiel efficaces pourront forer un puits de 

petit ou de moyen diamatre d'une protondeur de 40 a 100 matres en moins
 

d'un jour minimum, trois jours maximum (avec un cuvelage de plastique
 

II faut aussi avoir sur place un
PVC, d~velopp6 a l'air seulement). 

d~cantation de boues (portatifs),et du mat6­camion-citerne,des bacs de 


riel de forage et de cuvelage. 

de travail est valable. OnL'expdrience a montr6 combien cette mthode 
puits dans une annge avec 	 une seule machine etpourrait forer 100 a 300 

PVC de 8 pouces et4 A 5 personnes exp~riment~es. Avec des cuvelages 


des pompes glectriques ou a moteur, ces puits pourraient d6biter de 0,5
 

lps (dans les coins les plus d~favorables) a plus de 10 lps (1a ou seul
 

le diam~tre du tubage limite la production d'eau). Les incertitudes de
 

cette m~thode sont dues en partie A la long~vit6 des puits et en partie
 

aux problames de faisabilit6 en Tunisie. Ii est difficile d'estimer le
 

prix de revient total. La coordination de l'emplacement des sites, la
 

une multitude d'autres
logistique d'alimentation et de r~paration, et 


problimes possibles pourraient aussi ralentir l'ach~vement des puits et
 

par consequent faire baisser la rentabilit& de cette m~thode. 

http:aquifR.es
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Avec le materiel addquat, la m~thode rotary peut -tre extrmement rapide
 
dans une bonne vari~tg de terrains. Ce n'est pas une mdthode particuliare­
ment rapide pour les roches durcies ou les zones de haute perm~abilitg
 
oa la circulation des liquides peut 6tre perdue. Dans les sols non-tass~s 

ou A demi-tassds oa les zones permables sont facilement repgrables, on 

pourrait ais~ment construire de quoi fournir de l'eau aux zones rurales. 

Par l'usage de cuvelage en plastique dans les endroits ol la profondeur 

de saturation est de 20 a 30 m6tres, on pourrait forer trois a quatre 
puits dans une journde, dans la mesure oa la distance entre les puits 
est courte, y compris temps de montage, de d~montage et d~placement. 
L'installation de cuvelage d'acier demande beaucoup plus de temps et 

rfduit considdrablement le rythnm de cravail. 

Donc, l'utilisation du puits relativement peu profond et bon marchd
 

communment acceptd par les populations rurales dans de normbreux pays du 
monde n'existe pas en Tunisie. Les deux techniques de forage, rotary et 

a battage, sont applicables selon les conditions hydroggologiques. Les 
puits de surface seraient les plus pratiques pour le nord et le centre de 

la region des 23 dldgations. Dans certaines parties de la region, la 

grande profondeur a laquelle se trouve l'eau, les formations superficielles 

et la mauvaise qualitd de l'eau A la fois des zones profondes et des zones 
Les prix desuperficielles interdisent le forage de puits de surface. 


revient des puits de surface restent hypoth~tiques, mais b~ndficieraient
 
mme avec
certainement d'un programme a grande dchelle. Aux Etats-Unis, 

des cuvelages d'acier, les prix sont g~ndralement la moitid ou le tiers
 

des prix donnds au metre en Tunisie. Quand on peut utiliser les machines
 

rotary et les cuvelages de plastique PVC, la vitesse de construction et
 

le prix des matdriaux baissent de moitid ou du tiers. Ces diff.drences
 

de prix sont suffisamment convaincantes pour qu'un programme de forage
 

de puits de surface soit mis sur pied en Tunisie centrale au moins a un 
stade experimental. 

2. Puits Creus~s 

Les puits creusgs a l'aide d'un simple outil manuel sont trAs communs dans 

les regions de Tunisie centrale oi les nappes aquif~res ne sont pas tras 

profondes. Parfois, les puits creusds peuvent atteindxe dus profondeurs 

de 90 matres ou plus, mais 30 a 50 m6tres est g~n~ralement la profondeur 

maximale. Beaucoup ne vont neme pas plus loin que 10 1 20 m~tres. Les 

puits creusgs sont d'un prix de revient par m~tre aussi dlevg sinon plus
 

dlevg que les puits fords, mais ils peuvent itre construits avec l'6quipe­

ment localet n'out pas besoin d'etre aussi profonds. lls possadent aussi 

source d'emploi; en effet un programme d'excavation
l'avantage d'etre une 

l'emploi. Beau­de puits bien organisg pourrait aider le marchd rural de 

coup de puits existants pourraient 6tre mis en service coume points d'eau 

publics si on les renovait et si on leur ajoutait un syst~me de pompe et
 
creus~s permet de les approfondir
un rdservoir. Le gros calibre des puirs 


sont en
facilement.. Un inconvenient cependant est que les puits creus~s 

gdndral plus difficiles a prot~ger de la contamination de surface. 
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Pour les puits creusds on peut se servir pratiquement de n'importe quel 

dquipement--une corde et un seau, une pompe A main, une pompe centrifuge, 

une pompe de puits souterrain. L'6quipement initial peut 6tre simple et 

bon marchd; un matriel plus complexe peut 6tre ajout6 au fur Rt a mesure 

que les demandes en eau augmentent et que les fonds deviennent disponibles. 

maie d'une dans creusg obtenirOn peut installer plus pompe le puits pour 

un dbit ou une sdcuritd de fonctionnement plus grands. Dans le cas oil le 

niveau d'eau est bas (6 mntres environ) il faut descendre des pompes 

centrifuges dans le puis ou dans trou adjacent au puits pour rdduireun 
la hauteur d'aspiration.
 

les ils ne sont fai-Les inconvdnients des puits creusds sont suivants: 
sables que pour les nappes relativement peu profondes; les prolonger bie-I 

au-dela de la nappe aquifare est difficile--si la nappe s'affaisse, ils 

tout dans certains cas on peut les approfondir);peuvent s'assdcher (malgrd 
ils ne pnAtrent pas profondgment dans la nappe; ils ont souvent un rende­

ment assez bas (1-2 lps); et ils sont facilement contaminds par le reflux 

de l'eau renversde ou par les mati6res organiques qui tombent dans le 

puits. Bien que les puits creusgs soient d'un rendement faible a modrg, 

le gros volume du trou fournit un rdservoir qui 7eut 6tre rempli mime 

par un trAs petit 6coulement entre les pompages. Cette caractaristique 

fait que les puits creLss sont gdndralement possibles pour les nappes 

aquif~res a rythme de transmission bas quand les puits fords ne peuvent 

pas itre utilisds. Les avantages et les inconvgnients des puits creusds
 

et des puits fords so-at regroupds et compards dans le Tableau IV-2. 

une machine a battage, le forageOn peut amliorer les puits creusds. Avec 
d'un puits creuse peut permettre une pdntration plus grande et un dbit 

supdrieur dans certaines conditions hydroggologiques. Cela a 6t6 rialisd
 

dans le privg, avec des battages improvisgs dans la rdgion de Sidi Bouzid. 

Ii est possible aussi de caler des cribles horizontaux dans les nappes 

d'eau souterraines pour augmenter le diam~tre utile du puits et par cons9­

quent le rendement. A l'aide de pompes puissantes on peut parfois appro­

fondir les puits creusds au-del! de la nappe aquif~re jusqu'A une profon­

deur considdrable en pompant l'eau de plus en plus bas et en continuant
 

1'excavation jusqu'a ce que l'affaissement du puits emp~che d'aller plus
 

loin. On peut mnme creuser au-dela de la nappe en utilisant des pompes 

aspirantes pour draguer les sols.
 

Quand on a atteint la zone de saturation, on peut faire face A de multiples 
II peut y avoir effondrement et leprobl~mes avec les puits creusgs. 


travail de magonnerie au-dessous du niveau de l'eau peut 6tre difficile
 

et dangereux. Pour que les puits creusds rapportent en debit et en qua­

litg d'eau, il faut investir a la fois beaucoup de temps, de travail et 

de matdriaux.
 

3. Les Sources
 

sources sont qu'elles peuvent 6tre ddveloppdes
Les principaux avantages des 

a bon marchd et que puisqu'elles fournissent de l'eau par l'Vdcoulement dQ 



TABLEAU IV-2 

Entre les Puits Fords et les iuits CreusfsComparaison 

PUITS CREUSfSPUITS FOR9S 

DMbit dlevd. 	 Ddbit moyen.
 

Prix de revient total plus bas.
Prix de revient total dlevi. 


Peut atteindre des nappes aquif~res tr~s 	 Limit6 1 une profondeur maximale d'environ 
90 m. Les profondeurs au-delA de 30 A 50 mprofondes. 

sont difficiles 1 construire.
 

En gdn~ral peut utiliser n'importe quelle
Ndcessite souvent une pompe pour puits 


souterrain. sorte de porpe.
 

Ne peut avoir qu'une seule pompe. 	 Peut avoir plusieurs pompes.
 

Ncessite un 6quipement et du materiel spd- Ndcessite un 6quipement simple qui peut se 

cialis~s d'importation. trouver sur place. 

Difficile r~parer ou A approfondir. Peut 6tre r~parg ou approfondi. 

La capacitd de construction est virtuellenentLa capacit6 de construction disponible est 

illimitge. Les techniques de cunstruction
limitge en Tunisie. 
sont largement comprises et utilisdes.
 

Utilisable dans les nappes aquif~re3 i rythme
 

d'6change lent parce que le puits sert de
 

rdservoir d'eau pour l'emmagasinage de petits
 

debits.
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A la gravitd, elles ne n6cessitent pas de pompe. Les sources peuvent 

aussi presenter des inconvdnients: leur emplacement peut 6tre gloigng des 

zones d'utilisation; leur 6coulement peut varier en importance et peu mgme 

cesser compl6tement pendant la saison s~che ou les s~cheresses; elles sont
 

humaine et animale (ce probl~me peutparfois contamindes par l'activitd 
6tre rdsolu par un plan de recuperation appropri6 et par la limitation de 

l'acc~s aux humains et aux animaux); l'6coulement est en g~n~ral le plus 

faible pendant la p~riode de plus grande demande, pendant les p~riodes de 

s~cheresse prolong~es. Ii faut avoir beaucoup d'exp~rience et une bonne 
au maximum de l'dcouleent de6valuation hydrog~ologique pour tirer parti 

la source et pour en assurer les conditions sanitaires. Iddalement il 

faudrait contr~ler l'4coulement de la source pour s'assurer que cet 

gcoulement est suffisant avant d'entreprendre les investissements pour le 

dfve loppement. 

4. Les Citernes
 

la zone d'6tude les citernes seront peut-Gtre
Dans certaines regions de 

la seule mthode d'alimentation en eau. Les citernes qu'on utilise '
 

actuelle sont des reservoirs remplis par l'6coulement des cours
l'heure 

d'eau 6phdmares ou des surfaces de captation en ciment. Alors que la
 

a peu de con­saiinit6 de l'eau est g~ndralement basse (puisqu'il y tr~s 


tact avec le sol), la quantit6 d'eau disponible a tendance i itte petite
 

et variable. La s~dimentation et la mauvaise qualitd bactiriologique de
 
que avonsl'eau semblaient tre les problmes communs aux citernes nous 

avec une surface de captationobservdes. Le prix total pour une citerne 
(5.000 DT) est environ la moitid du prix d'un simple puits creus6 avec un 

r~servoir, par contre le prix par personne et par m~tre cube d'eau est 

tr~s 	dlevd. La plupart des agences gouvernementales pour l'eau consi­

de citernes un dernier recours. Des citernes bon
d~rent l'utilisation 
marchg 6tudi~es pour itre sanitaires existent sans doute oupourraient
 

mises au point, mais on peut seulement faire des progr~s dans le
tre 
sens de la sanitation quand les usagers comprennent en quoi elle consiste. 

On peut utiliser les citernes pour emmagasiner l'eau transportge. Des 

devraient itre faites pour amliorer la conception6tudes complmentaires 

et la sanitation de ces citernes.
 

B. EQUIPEMENT POUR LES PUITS 

1. Poooes A Moteur 

Les pompes a moteur sont largement utilisdes dans la region a la fois par
 
par quelques petits exploitants. Lesles organisms gouvernementaux et 


le Ggnie Rural semblent 6tre bien entretenues. A
 pompes dont se sert 
pompe A moteur tournait aplusieurs reprises nous avons observd qu'une 

d'un b1timent ferm6, 	 dont la cl dtait A la disposition del'int~rieur 
la pompe ou au r~servoir.personnes devant avoir acc~s a 
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LA oa les puits cr!usds dtaient iquip6s de pompes A moteur, l'eau dtait
 
amenge a un reservoir et a une fontaine loin du puits m-me; il n'y avait 
ni gens ni animaux autour du puits et il n'y avait pas de mare autour du 

puits. Au contraire, quand les gens devaient aller au puits pour se 
servir avec des seaux ou une pompe a main, il y avait souvent une grande
 
flaque ou de l'eau sale qui se formait sur le pourtour imm~diat du puits.
 
L'eau d'un puits peut 6tre contamin~e par l'eau qui s'accumule en haut
 
du puits e- -'infiltre le long du rev~tement intdrieur. Il semble que
 

l'eau des puJ.ts ayant des pompes a moteurs sera plus saine que celle 
des puits sans dquipement ou avec des pompes a main. 

Ii existe essentiellement deux types de pompes utilisables: les pompes 
A puits souterrains et les pompes centrifuges. Les ponpes a puits sou­
terrinas sont spdcialement dtudi~es pour Gtre placdes a l'intgrieur du 
cuvelage du puits en dessous du niveau d'eau. De cette maniare une 
pompe a puits souterrain peut crder un abaissement du niveau statique A 
l'intdrieur mgme du puits et par consequent augmenter le dbit. Elle 
peut aussi itr installde suffisamment profonddment pour 6viter de rompre 
la succion. 

Les moteurs des pompes a puits souterrains peuvent 6tre installds sur la 
pompe directement et etre immergis avec elle (seulement pour les moteurs 
dlectriques); ou bien months A la surface, actionnant ainsi la pompe 

grace A un long tubage. On peut utiliser indiff~remment des moteurs 
dlectriques ou des diesels pour les pompes A tubage. Les pompes dlec­
triques submersibles sont du materiel d'6quipement tr~s spcialis6 et ne 

peuvent pas etre rdpardes facilement en Tunisie. Cependant elles 6liminent 
les longs tubages installds sur des roulementg ! bille qui demandent 
gdniralement un gros entretien. 

Les pompes A puits souterrains sont chdres et difficiles A rdparer. Il 
faut les sdlectionner spdcialement pour chaque puits, c'est-a-dire que 
la pompe doit itre suffisamment petite pour tenir A l'intgrieur du cuve­
lage du puits et il doit y avoir assez de tubage pour supporter la pompe 
a la profondeur voulue. La source d'dnergie doit Stre prdvue en fonction 
de la force d'aspiration de pompage et du degr6 de ddcharge pour un rende­
ment 6nergdtique maximal. 

Les pompes centrifuges sont simples et moins coateuses que les pompes a
 
puits souterrains. Leur plus grand inconvdnient est qu'on ne peut pas les
 

installer A plus de 6 mAtres au dessus du niveau de l'eau a pomper. Si 

la surface de l'eau est tras basse, il faut descendre la pompe centrifuge
 

dans le puits ou la mettre dans une fosse creusde a cStd du puits. 

2. Pompes a Main
 

Les pompes A main offrent une alternative tentante quand le nombre de gens 

et d'animaux A alimenter en eau est minime. Elles sont d'un prix d'achat 
et de fonctionnement infdrieurs a ceux des pompes A moteur et on pourrait 
donc en conclure qu'elles sont plus faciles a r6parer. En Tunisie centrale, 

il semble que puisque les pompes Amain sont proprift6 publique, personne 
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ne les entrecient. Peut-itre parce qu'on pense qu'elles n'ont pas grande 

valeur, aucune organisation gouvernementale ne s'en occupe. 

9, p. 52) 	 des installdesMarier (Rfffrence a rapports que 30 32 pompes A main 

par CARE au Kef de 1972 A 1973 se sont avdrdes inutilisables en 1978. La 

plupart de ces pompes ne marchaient plus au bout de trois mois. Par contre, 

les pompes A moteur semblaient 6tre suffisament importantes pour 6tre bien 

entretenues et bien utilisges. Cependant les pompes a moteur sont in­

stall~es . des endroits oa elles fournissent de l'eau & un grand nombre de 

gens dans des regions oi le choix est trds limit6. Beaucoup d'eau sevible­

t-il est transportge par tracteurs ou par camions-citernes. La question 

qu'on se pose alors est cel]e de l'importance relative des puits du Kef 

par rapport aux autres sources.
 

Les inconv~nients des 	pompes A main sont qu'elles ont un faible d~bit,
 

que les gens doivent aller directement au puits, ce qui augmente les possi­
parfois A rester amorceesbilitfs de contamination, qu'elles ont du mal 


et enfin que personne ne semble vouloir les entretenir.
 

les inconvdnients
Nous avons risumd nos 	remarques sur les avantages et 

dans le Tableau IV-3.respectifs des pompes 	a main et des pompes a moteur 

main A l'avenir, il est recommandd
Si on veut utiliser '.as pompes a 
de choisir une pompe de meilleur qualitd et qui demande un entretien moins
 

frequent. Quand ce sera possible, il vaudra mieux les mettre en service
 

sur des puits forgs ou des puits creusgs scellks a petit debit pour mn.i­

miser les dangers de contamination du puits. II faudrait aussi prgvOir 
eaux d'dcoule­un dispositif de r~ceptacle pour les eaux m~nag~res et les 


l'eau loin du puits dans un abreuvoir.
ment qui canaliserait 

3. Corde et Seau 

tirer l'eau 	 creusds ou citernes estCette technologie pour 	 des puits des 

tr~s bon march6, tr~s 	simple et d'entretien facile. Ls inconvdnients
 

est tr~s bas et les risques de contamination tras
sont que le rendement 

4lev~s. Comme il est impossible de se servir d'un seau pour les puits
 

fords de petit diamtre, il faut installer un systAme de pompage qu'il
 
d'un puits creusd tombe enfaut maintenir en bon 	 6tat. Quand la pompe 

la corde et seau, qui tend A prouver que les 
panne, on a recours a 	 au ce 

ils sont indsira­puits non scell6s sont prdferables, mais en mgme temps 


bles pour cotroler les conditions sanitaires.
 

C. AUTRES TECHNIQUES 	 ETUDIES MOINS EN DtTAIL 

De nobreuses autres techniques ont dtd considdrfes au cours de cette 

dtude, mais en g~ndral elles se sont avdrdes moins applicables ou impor­

tantes seulement au niveau experimental pour le projet d'eau potable de
 

Tunisie centrale. Voici quelques co~mentaires a ce propos.
 



TABLEAU IV-3
 

Observations Comparatives des Pompes A Main et A Moteur
 

CARACTERISTIQUES 

Quantit6 d'eau fournie 

Qualitd de sanitation 

Entretien/Siiret& de 
Fonctionnement 

Mise en Service 


POMPES A MAIN 

Faible. Les utilisateurs n'aimnt pas 
beaucoup fournir les efforts n~essaires
 
pour pomper l'eau manuellement. 

En g~ndral mauvaise. L'eau s'amasse 
autour du puits en flaques. Les utili-

sateurs doivent 6tre pros du puits ou 
ume sur le puits. Conception pourrait 
6tre amlioree. 

Mauvaise. La majoritg des pompes A 
main installessurdes puits publics 
sont hors d'dtat de marche. Ni les 


particuliers, ni le gouvernement ne
 
semblent s'intdresser a leur entretien. 
C'est peut-6tre da au fait que d'autres 
alternatives sont disponibles. 

Mauvaise. Aucune organisation tunisi-


enne ne semble s'intdresser A la mise 

en oeuvre d'un programme de pompes & 
main. 


POMPES A MOTEUR
 

Elevee. 

Bonne en g~ndral. La pompe 
d~charge dans un rdservoir et 

une fontaine loin du puits. 
Gens et animaux ne vont pas 
au puits lui-eue. 

Bonne. Les systames semblent 

bien fonctionner et 6tre bien
 
entretenus.
 

Haute probabilit6 de mise en
 

oeuvre et de r~ussite. Le
 
gouvernement tunisien se mon­
tre enthousiaste pour les
 
systames de pompe a moteur. 
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1. 	Puits Fords par Pression Hydraulique
 

de fin calibre des puits de petit diamatre peuventDans les terraius sableux 
itre installis par pressions hydrauliques quand l'eau est A une profondeur 

Le procidi est rapide et bon marchd pour la constructionde 10 A 20 mitres. 

de puits de petit diamAtre, mais c'est une mdthode difficile sinon impos-


Li se
sible quand le sol contient de l'argile lourde ou de gros caillou. 

peut qu'il y ait quelques coins de Tunisie centrale o le forage par 

Ces puits ont un petit diamitre; ilspression hydraulique est faisable. 

sont g~niralement appropries pour les pompes A main ou les pompes a piston
 
de petit diam~tre. 

2. 	Puits a Battage 

on peut enfoncer un cuvelage
Dans les sols granuleux sans trop de caillou, 
avec une machine a battage.jusqu'A une profonde'ir ma 5.male de 50 mtres 

La terre peut 6tre enlevee du cuvelage par des pressions hydrauliques ou 

une souspompe comme pour le forage A battage. Le criblebien encore avec 
du puits et le cuvelage sont alors places a l'intdrieur du cuvelage d'en­

fongage et le cuvelage -xterne est soulevg ou tir4 pour exposer le crible
 

du puits. Cette m thode est la meilleure pour les sols de texture fine
 

quand il y a une nappe aquif~re bien dfinie et peu profonde. Il existe
 

peu de zones de ce genre dans la region du projet. Le forage a battage
 
possibilit~s pourest 	probablement moins cher de mire qu'il offre plus de 


bonne partie de la Tunisie centrale.
une 

3. 	Otis
 

diamptre.
sont des mini-puits prdfabriquis, gdniralement de 2 pouces de 

servent souvent a dvacuer l'eau des terrains a b~tir. lls peuvent Rtre
Ce 

lls 

ainsi que le montrentforis par pressions hydrauliques ou par enfoncement 

les deux paragraphes precedents. Il y a sans doute quelques poches de sol 

sableux dans le lit des rivi~res oi on pourrait utiliser ces otis, mais 

sans qu'il y ait grand espoir dans ce domaine. 

4. 	 Puits Horizontaux 

(R~firence 7, p. 21) traite de l'utilisation de materiel
Le rapport Berger 
de forage horizontal pour construire des sources amkliordes dans les zones 

calcaires et gr~seuses. Cet fquipement moderne n'a pas Stg mis en service 

Ii faut grande expertise pour r~aliserun tel projet, de 
en Tunisie. une 
mgme qu'il faut des connaissances hydrog~ologiques de l'endroit. Les 

sans doute mieux utilisdes avec le materiel ressources disponibles saraient 
ou a battage plutSt qu'avec le materiel de forage hori­

de forage rotary 

zontal.
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5. Moufles Mobiles
 

Lester Maupin (Rdf~rence 10) a recommandd que 1'USAID subventionne l'uti­

lisation de moufles mobiles par la R~gie des Sondages en rapport avec leur
 

mateLiel de forage rotary. Cet avis semblait se baser essentiellement sur 
l'id~e que la plupart des puits de surface seraient fords dans des roches 

tr~s durcies. Nous pensons que relativement peu de puits de surface seront 
fords dans le rocher, mime dans les ddldgations de Makthar et de Rohia qui 

sont celles sur lesquelles M. Maupin basait son jugement. Le prix de 
revient de l'ensemble tel qu'il dtait recommandd dtait consider3ble: 

environ 100.000 DT (U.S. $250,000) pour le materiel seulement. Les fonds 

disponibles seraient certainement d'une plus grande uiilitg dans un pro­

granme de forage conventionnel avec du materiel rotary ou A battage plut~t 
que des moufles mobiles. Une fois que le programme de forage aura dimarrd,
 
les besoins deviendront plus dvidents.
 

6. Galeries d'Infiltration
 

Quand l'eau existe A des petites profondeurs dans des sols meubles, en 

particulier dans le lit des rivi~res, on peut avoir recours aux ga!sries 

d'infiltration. On dit qu'il subsiste-quelques galeries de cc genre en 

Turisie, vestiges de l'dpoque romaine. Ce sont essentiellement des salles 

souterraines dans les parois desquelles on a pratiqud de petites ouver­

tures par lesquelles l'eau s'infiltre ou bien encore des excavations avec 

des parois nature les. Les galeries d'infiltration sont particuli~rement 

utiles pour les d'p6ts alluviaux qui sont sous les cours d'eau perp,6tuels 

ou 6ph~m~res et quand la nappe aquif~re est perp~tuellement au meme niveau 

ou presque que le niveau du chenal du cours d'eau. Dans certaines r6gions 

cette mthode produit beaucoup d'eau. Pour l'obtention d'eau potable, il 

faut s'assurer que ces structures sont a l'abri de toute p~nitration d'eaux 

de surface avant que ces derniares n'aient infiltrd le sol. Le prix d'in­

stallation est en general le nme que pour les puits ou supgrieur, selon 

les conditions particuli~res du site choisi, 

7. Canalisations en Plastique
 

Les canalisations en plastique peuvent revenir moins cher que les conduites 

en ciment asbeste utilisges actuellement pour les canalisations mattresses 

de transmission et de distribution, surtout pour celles de 100 mm au moins. 

Les organismes gouvernementaux semblent riticents A utiliser les conduites 

en plastique bien que nous ayons remarqud qu'on peut se les procurer facile­

ment. Comme le prix des matriaux compte seulement pour 40% du prix total 

des canalisations install~es, meme si les conduites en plastique sont 
d'environconsiddrablement moins chares, l'6conomie totale serait seulement 

10%. Sur le plan local, les organisations pour la distribution de l'eau 

devraient continuer A 6tudier les avantages possibles des conduites en 

plastique, surtout pour les branchements de petit diamatre. L'usage des 

canalisations en plastique n'aura cependant aucun impact notable sur la 

majorit6 des projets d'eau potable. 
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Dans les rdgions arides de l'ouest des Etats-Unis, on a constatd que pour 

transporter l'eau sur de grandes distances, c'dtaient les canalisations 

ABS qui revenaient le moins cher.en plastique souple de petit diamatre 
de petite profondeur faiteLa canalisation est posge dans une tranchde 

par un tracteur, puis elle est recouverte. Des rdservoirs, des abreuvoirs
 

et des fontaines sont places le long des canalisations. Il faut couvrir
 

ddtgriore rapidement au soleil.
soigneusement la conduite car elle se 


Bien qu'elle soit facilement endommagde, la conduite ABS peut 6tre r~pa­
minutes de mi;e au courant,rde par n'importe qui, il suffit de quelquas 

d'une matiare collante et d'une canalisation suppldmentaire du diam~tre 

voulu. A notre avis, les systames de canalisation ABS valent la peine 
d'Etre dtudi~s. 

de puits en plastiqueComme nous l'avons dit pr~cddemment, les cuvelages 
innovation financi~rement intdressante dans le
pourraient s'avdrer une 


cadre d'une operation Z grande 6chelle destin~e a mettre en place autant
 
de puits de surface fords que possible. Le cuvelage en plastique est
 

fords rotary qui ne
pratique a manipuler et A installer dans les puits 


sont pas tass~s au gravier. On peut le perforer facilement avec une scie
 

circulaire et des lames sp~ciales. Le cuvelage est solide et durable pour 

les puits d'un dibit inf~rieur A 15 lps. Quand on l'utilise, il faut 

coffrage d'acier en haut du puits pour supporter le poids de
cimenter un 

la pompe et p-ot~ger le cuvelage de plastique.
 

Aux Etats-Unis, le cuvelage en plastique coQte A peu pras moitid prix du
 

cuvelage d'acier. L'utilitd du puits de surface a cuvelage en plastique
 
est inconnue (n Tunisie. Les puits a pompes A turbines de hatut rendement
 

peuvent gventuellement flancher.par suite des vibrations di. cuvelage et
 

du frottement qui s'ensuit (si le cylindre de la pompe ou la cuvette tc'.­

chent la paroi du cuvelage). Par contre, les puits dquip~s de pompe 7
 

debit limitd (type piston) peuvent durer aussi longtemps que les puits A 
cuvelage d'acier. 

8. Les Moulins a Vent 

La technologie du moulin A vent est r~pandue dans le monde entier et se
 

Les doliennes de construction artisanale
trouve localement en Tunisie. 


existent encore mais les syst~mes fabriquds avec des pompes a piston
 
(avec une soupape rapide) sont plus frequents. Le prix d'une 6olienne
 

fabriquge est approximativement le mime que celui d'une petite pompe
 

diesel. Les Soliennes servent particuliarement pour le pompage dans des
 

Il faut des r6servoirs de grande capa­reservoirs de puits a petit debit. 
aux besoins durant les p~riodes creuses. Pour les puitscite pour r~pondre 


pompe a moteur n'est pas facilement utilisable, l'dolienne
isolds oi une 

II faut que le vent souffle r~gu­est une solution de rechange valable. 


toute l'annge pour que l'alimentation en eau soit bonne.
li~rement pendant 

la pompe doivent etre pgriotIquement lubri-

Le m~canisme et les lani~res de 

fids et entretenus. Les 6oliennes avec un syst~me de rdserve seront peut­

a main parce qu'elles peuvent servir
6tre plus en demande que les pompes 

ressources


A remplir des camions citernes. Pourtant le prix glev6 et les 
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en eau incertaines font que l'utilisation des 5oliennes restera dangereuse, 

tant que les conditions ne seront pas favorables. II faut mettre la tech­

nologie du moulin A vent a l'essai sur des puits de surface foris dans 
des regions de faible demande et de faible d6bit. Les moulins de construc­

tion artisanale et bon march6, comme ceux par exemple utilisgs en Grace, 

sont particuliarement tentants. II parait qu'il y a que]ques moulins en 

Tunisie dans la region de Cap Bon. 

9. Les Eaux d'Egouts 

Le manque de temps a empgch6 une etude approfondie des systmes d'Sgout 
mais quelques observations ont cependant dtd faites. Par suite de la 
s~cheresse du climat et de la petite quantit6 d'eau utilisde, la destruc­
tion des eaux sales ne semblait pas 6tre un vrai probltme A l'exception 
des villes oi l'eau est distribue par des robinets dans les maisons. 
Dans les zones rurales, il n'y a pas de W.C. ou bien seulement un trou 

sec. Dans quelques-unes des villes observdes on s'est aperqu que les 
eaux sales coulaient dans les canivaux des rues. Au fur et A mesure que 

l'eau augmente en quantitd, l'Vdcoulement des eaux d'dgout risque de deve­

nir un problme pLus sdrieux.
 

L'expdrience dans d'autres pays a montrg que les W.C. de type trou sec 

sont beaucoup moins chers que le tout-A-l'dgout et que ce dernier est 
rarement ndcessaire quand la majoritd de la population est des-ervie par
 

des fontaines. Le tout-d-l'6gout coQte eti gnral deux fois plus par 

tite que le systme d'approvisionnenent en eau. Comme les maisons qui'ont 

des robinets particuliers ont souvent de grands jardins, les systames 

d'dgout individuels (fosses septiques ou fosses d'aisance) seront certaine­

ment d'un prix de revient plus intdres-ant qu'un systame d'6gout gdndralisd 
si le sol est permdable.
 

D. FONCTIONNEMENT ET ENTRETIEN
 

sous-
Le fonctionnement et l'entretien des installations prdvues dans le 


projet sur l'eau potable seront des 616ments importants de la rdussite A 
long terme du projet. Ce seront peut-6tre mme les glements essentiels.
 

Comme nous l'avons mentionnd plus haut, le programme d'installation de
 

pompes A main par CARE semble avoir eu un succas tout A fait limitg peut­
itre justement parce que personne ne s'est occupd des pompes. Etant donna 

que mume dans les villages les plus reculds il y a des gens capables de 

faire marcher ou de rdparer automobiles et tracteurs, il est tras probable 
Le probl~me, par
que les connaissances en mdcanique sont suffisantes. 


consdquent, r6side dans l'incapacit6 d'organiser un service d'entretien
 

ou l'absence de pices de rechange. Il se peut aussi que ce soit dO A 
l'insuffisance de la demande de points d'approvisionnement en eau.
 

Nous avons eu conscience d'un prdjug6 contre l'utilisation des solutions
 

de basse technologie dans les organisations hydrauliques et peut-6tre mime
 

parmi la population rurale. II se peut que la Tunisie ait atteint un
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niveau de ddveloppement technologique tel que trouver une organisation 
interessee dans l'entretien de pompes a main ou de moulins a vent s'avgre 

tras difficile. 

Il semble que I'ODTC (par l'interm~diaire du personnel issu de l'OMVVM)
 

est responsable des points d'eau qui alimentent les p~rim~tres irriguds;
 

le Genie Rural a pour tache de faire fonctionner et d'entretenir les points
 

d'eau publics--a la fois ceux qui ont des pompes A moteur, ceux qui ont 

des pompes a main ou aucun 6quipement (les subsides pour le fonctionnement 
d'eau publics proviennent du budget du gouvernorat);et l'entretien des points 

et le Ministare de la Sant6 a donng son accord pour l'entret:'en des pompes
 

A main in3tallees par CARE. Le C4nie Rural semble avoir tras bien r~ussi 

A garder les pompes A moteur en 6tat de marche aux points d'eau publics, 
cespeut-6tre parce qu'un nombre relativement grand de gens dependent de 

Avant de construire et d'dquiper des projets d'alimentation
points d'eau. 

rurale, il faut privoir des accords pour l'entretien des
en eau en zone 


type d'6quipe­nouvelles installations. Ces accords pourront determiner le 


ment et la faqon la plus pratique de maintenir l'ordre du travail.
 

E. COUTS
 

Les donndes sur les coilts proviennent des bureaux rigionaux et nationaux 

du GGiie Rural, SONEDE, et de la R~gie des Sondages, de nagme que d'autres
 
Elles ont dcd class~es par type
organisations et de documents existants. 

d'installation et les prix repr~sentatifs s~lectionn~s sont ceux qui, A 
d~penses encourues par des projets d'installa­notre avis, repr~sentent les 


tion d'eau potable dans des conditions moyennes. Un r~sumd de ces prix
 

est prdsentd dans l'Appendice D. Ces donndes devraient permettre une
 

estimation pour la planification de projets, mais ne peuvent en aucun cas
 

atre utilisges pour 6tablir un budget pour la construction de projets
 

sp~cifiques.
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V. ANALYSE INSTITUTIONNELLE
 

Un important 6lment a considgrer lorsqu'on planifie un programe de dave­

loppement est la capacitd des institutions de r~aliser le programme propo­

s6. Lors de nos visites aupr~s des reprdsentants des agences gouvernemen­

tales aux niveaux national et r~gional, rous avons appris les fonctions de 
capacit~s dana le cadre institutionnel. Cesdiverses agences et leurs 


informations sor., A la base de l'analyrie qui suit.
 

Les agences gouvernementales tunisiennes qui traitent de l'alimentation en 

eau sont: 

- Direction des Ressources en Eau et en Sol (DRES)
 
- Direction du Ggnie Rural (GR)
 

- Rdgie des Sondages Hydrauliques
 
- Soci~t6 Nationale d'Exploitation et de Distribution des Eaux (SONEDE)
 

- Office de Dveloppement de la Tunisie Centrale (ODTC)
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Les relations existant entre ces agences sont d6crites dans la Figure V-i. 

ORGANI GRAMME 

M I N I S TERE DE L' A G R I C U L T U R E
 

Direction Direction Direction
 
de la DRES du GR Rigie des 

Sondages 

ODTC Gouvernorat
 
Rigional , du CRDA
 

Figure V-I. 

A. AGENCES DES RESSOURCES EN EAU 

La Direction des Ressources en Eau et en Sol (DRES) est une branche du 
Ministare de l'Agriculture. L'agence a deux divisions: Eaux et Sols. La 

Divisions des Eaux a quatre services: Hydrogiologique, Hydrologique, 

Catalogue, et Ggophysique. La Division des Sols a deux services: Pddolo­

gique et Cartographique. Toutes les divisions ont des bureaux a Tunis; 

la Di-,ision des Eaux a des buredux dans chaque gouvernorat.
 

En gn~ral, la DRES est responsable de l'6tude des ressources en eau et en
 

sol et de l'valuation de leur utilisation potentielle. Les bureaux
 

r~gionaux sont charges de la surveillance et des travaux sur place et ils
 

g~rent le systme d'inventaire pour la construction de points d'eau et
 
au
l'exploitation de l'eau. Les informations r~gionales sont r~sumdes 


niveau ndrional et utilisges pour dtablir d'autres 6tudes et organiser la
 

structure nationale du dfveloppement des ressources en eau (par exemple, 

des budgets rdgionaux sont dtablis et utilisgs conm crit~res pour prolon­

ger les credits ou crder des zones de conservation). 

Le centre national vrifie aussi les 6tudes r~gionales avant leur publi­

cation et dirige l'ensemble de l'administration du syst~me r~glementaire. 
avec des
Le personnel de la DRES au siveau national et regional coop~re 


universitds frangaises dans la r6alisation d'6tudes techniques des eaux
 

C'est ainsi qu'ont 6td r~alisges plusieurs excellentes
souterraines. 

dvaluations techniques des eaux souterraines pour certaines zones de
 

Tunisie centrale. 
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Le r3le de la DRES dans l'installation de systmes d'alimentation en eau 

en zone rurale consiste A fournir des informations techniques exactes sur 

les ressources en eau et le niveau reel d'exploitation. Le personnel de 

la DRES comprend des gdologues, des ingdnieurs et des techniciens (voir 

Tableau V-I) qui ex~cutent des travaux techniques. 

a r~alis6 des 6tudes relativement sp~cifiques
Traditionnellement, la DRES 

au site, de faqon reactive. A la suite de la croissance des centres de
 

population et des rdgions irrigudes, la DRES a 6t6 charg~e d'identifier
 

les nappes aquif~res qui permettraient de r~pondre A la demande en eau. 

Au fur et A n-esure qu'apparaissent de nouveaux centres ruraux de popu­
lation, la DRES continue de r~agir sp~cifiquement selon les sites. En 

gin~ral, la SONEDE ou le Ggnie Rural proposent une region et demandent a
 

la DRES de specifier l'emplacement d'un puits et d'autoriser le forage,
 

ou la construction et l'exploitation. Ainsi, dans les zones qui ne sont
 

pas encore reprdsentges dans des dtudes existantes de la DRES, d'autrea
 

analyses sp~cifiques sont entreprises.
 

Bien qu'un bon dchange d'informations existe entre la DRES et les agences
 

de mise en service, les 6tudes r~actives empchent A notre avis un examen
 

complet des alternatives d'alimentation en eau et n'utilisent pas complate­

ment les capacit~s de la DRES.
 

Le Gnie Rural (GR) qui est 6galement une branche du Minist~re de l'Agri­

culture a un bureau national et des bureaux dans chaque gouvernorat. Dans 

la plus grande partie du pays, le Ggnie Rural propose, construit et entre­

tient les points d'eau et les systmes d'irrigation et d'alimentation en 

eau potable.
 

A la suite d'un important effort de dcentralisation il y a a peu pras un
 

an, la conception et la rdalisation des projets se fait dans les bureaux
 

Le bureau national est seulement charg6 de l'approbation
r~gionaux du GR. 

des projets, de la verification des donn~es et de la conception d'importants
 

Sauf pour ce qui est du forage
projets de canalisations et de reservoirs. 

toutes les phases de la conception, construction
lui-nime, le GR rdalise 


et mise en marche des points d'eau publics en zones rurales. Pour les
 

projets d"irrigation dans la region de l'ODTC, le GR r6alise la conception
 

et la construction (a l'exception du forage lui-mnme) et I'ODTC (l'ancienne
 

section de I'OMVVM/PPI) surveille et entretien les installations.
 

Le G.tiie Rural est pour le moment le principal producteur de systAmes
 
zones d'habitation
d'alimentation en eau pour les populations rurales et les 


de moins de 500 personnes. Son personnel d'ingdnieurs et de techniciens
 

,u niveau national et regional realise un travail conceptuel de haute
 

qualit6 en utilisant l'information fournie par la DRES pour r~pondre aux
 

besoins exprim~s dans le systrme politique. Le Ggnie Rural est competent
 

pour s'occuper de probl&mes de gdnie au stade de la conception, de la
 
Le d~sir de l'agence d'accomplir
construction et de la mise en service. 


avanc6e fait que le personnel a tendance
des solutions de technique tras 

A ignorer des techniques plus simples qui seraient peut-6tre appropri~es
 

dans certaines zones rurales.
 



TABLEAU V-I
 

Personnel des Agences au Niveau Rdgional
 

Sidi Bcuzid 


Kasserine 


Gafsa 


Kairouan 


Siliana 


DRES 


1 ingnieur 


1 ing. adjoint 


1 adjoint tech 


4 ing. principal 


2 ing. adjoints
 

2 adjoints tech.
 

1 ing. principal 

1 ing6nieur 

1 ing. adjoint 

3 adjoints tech. 

2 agents tech. 

1 ing. principal 


1 ing. adjoint 

2 adjoints tech. 


2 agents tech.
 

1 ing6nieur 


GENIE RURAL 


1 ingenieur 


4 ing. adj.
 

2 adj. tech.
 

7 agent tech.
 

pas d'information 


I ing. principal 


1 ing. adjoint 


4 adj. tech. 


14 agents tech.
 

I ing. principal 


4 ing. adjoints 

9 agents tech. 


1 ingenieur 

2 ing. adjoints 


3 adjoints tech.
 
2 agents tech.
 

SONEDE 


pas de bureau 


pas d'information 


1 inge.iieur 


2 ing. adjoints
 

2 adjoints tech. 

I ingenieur 


2 ing. adjoints
 
3 adjoints tech.
 

1 ing~nieur 

3 adjoints tech. 

REGIE DES SONDAGES
 

pas de bureau
 

1 ing6nieur
 

pas de bureau
 

1 ingenieur
 

pas de bureau
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La Rfgie des Sondages, une autre branche du Ministare de l'Agriculture, 
est l1'agence gouvernementale responsable du forage. Le de forma­centre 

Les quatre centrestion national est situ6 a Megrine pros de Tunis. 
techniques d'6quipement regional sont situds i Gab~s, Gafsa, Kairouan 

et Bizerte. La R~gie des Sondages s'occupe du forage pour les autres 

agences gouvernementales et peut aussi passer un contrat avec des com­

pagnies privies. Au centre national de Mggrine, on ach~te, on prepare 

et on expddie les machines, 1'6quipement et le materiel. Les r~parations 

et la formation des foreurs se fait aussi A Mggrine. Les centres rdgio­

naux servent d'entrep~ts, de centres de reparation et de si&ge pour 

les techniciens. 

Alors que la Rdgie des Sondages s'occupe seulement du stade de construc­

tion des syst~mes d'alimentation en eau potable, sa capacitd se-'a paut­

etre un important d~terminant de la nature et de l'dtendue du programme 

d'eau potable. Les techniciens de la Rdgie des Sondages sont expdrimentgs 

pour ce qui est des techniques de forage utilis~es dans le pays. lls 

semblent prdfgrer adopter des techniques avanc~es ,itilisdes ailleurs dans 

le monde. Les 23 machines de ia Rdgie des Sondages sont, semble-t-il, 

constamment utilisdes et apparr.rrnent il y a d'autres besoins de forage. 
vu la prioriLd donnde aLe directeur de l'agence estite cependant que, 


l'eau potable, et selon le t';pe de terrain et de puits, environ 15 autres
 

puits de 100 m. pourraient. ;cre fords en Tunisie centrale en un an. La
 

nature de l'-quipement ro'irra limiLer ce programme.
 

Nous avons eu l'impression que des oprations-pilotes de forage selon 

les besoins ne sont pas courantes pour d~velopper l'alimentation en eau. 
aDes machines trop importantes ont 6td utilisges, ce qui augmentg le
 

de forage. Si cette approche
prix de revient et donc limitd les efforts 

programme rural d'eau potable, beaucoup de possibilit~s
continue dans le 


d'alimentation en eau risquent d'it.e ignor~es a cause du manque de
 

forages pilotes. Le prix de revient des prdjets sera inutilement. 6lev6
 

A cause des longues canalisations. Ii est vrai que ces observations sont
 

basdes sur des discussions limit~es. C'est un problame que la DRES et
 

la Rigie des Sondages devront surmonter avant d'6tre compl~tement effi­

caces dans le programme d'alimentation en eau. L'ODTC aura un r~le impor­

tant . jouer pour rdsoudre le problme.
 

La Socidtd Nationale d'Exploitation et Distribution des Eaux (SONEDE) est
 

une agence autonome qui ne depend pas du Ministare de l'Agriculture.
 

SONEDE a un grand bureau national a Tunis et des petits bureaux dans
 

chaque gouvernorat. Eventuellement, SONEDE doit avoir la responsabilitd
 

de toutes les ressources 
en eau potable pour la consommation. A l'heure
 
zones
actuelle, SONEDE congoit et met en oeulre des syst~mes pour des 


Tous les projets sont con us etd'habitation de plus de 500 personnes. 

initids & Tunis. Les bureaux rdgionaux peuvent rdaliser de petits projets
 

ou l'installation de fontaines
tels que les prolongations de canalisations 

Les bureau rdgionaux servent
sous la surveillance du bureau national. 


robinets domestiques.aussi de centres de comptage pour les regions ayant des 
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Tandis que SONEDE assume plus de responsabilit~s pour les petits syst~mes,
 
l'agence jouera un r6le clef dans le dfveloppement des ressources en eau 
en zone rurale. Les ing~nieurs et les techniciens de SONEDE ont prouve
 

leur expertise dans .a conception et 1'entretien de vastes syst~mes de
 
distribution d'eau. A cause de ses responsabilits, SONEDE a traitg de
 
gros projets. 11 sera intdressant de voir si l'agence adoptera des tech­
niques appropri~es aux projets limit~s qu'elle entreprendra­

L'Office de Ddveloppement de la Tunisie Centrale (ODTC) est une agenze qui 
depend du Minist~re de l'Agriculture. Son si~ge social est a Kasserine
 
et ses bureaux r~gionaux a Sidi Bouzid, Feriana, Sbeitla, Sbiba et Makthar.
 
L'ODTC exerce sa juridiction sur 23 d6ldgations dans cinq gouvernorats
 
(voir Chapitre I, Figure I-I). L'ODTC a dtd dtabli pour assurer le
 

d~veloppement intdgr6 de la Tunisie centrale--une region en retard dans
 
un pays en voie de d~veloppement. L'ODTC a assum6 la responsabilit6 de
 

planifier le d~veloppement r~gional et de coordonner les subventions
 
gouvernementales et de l'ext~rieur.
 

L'ODTC a des capacitds A la fois techniques et de planification. La 
Cellule de Planification est situde a Kasserine. Les bureaux r6gionaux
 

garent et mettent en oeuvre les programmes existant dans le secteur agri­
cole. Lors de sa formation, I'ODTC a absorb6 les operations de l'OMVVM/
 
PPI dans les pdrim~tres irrigu~s. En ce faisant, l'agence a acquis un
 

peu d'expdrience en termes d'alimentation en eau. Les problames de dis­
ceux
tribution d'eau potable en zone rurale sont totalement diffdrents de 


de l'irrigation, mais l'addition de planificateurs et les possibilit~s
 

d'interaction entre les deux sp~cialitds devraient permettre . l'ODTC
 
d'utiliser l'expertise de ses inggnieurs pour travailler en collaboration
 

avec les agences responsables des aspects techniques des installations
 

d'alimentation en eau potable.
 

Dans ses activitds futures de d~veloppement des ressources en eau, l'ODTC 
devrait songer a engager un hydrogdologue competent et un ing~nieur expri­
mentd dans la conception de petits syst~mes d'alimentation en eau. Ce 
personnel technique, en plus du personnel administratif et de planification 
existant, devrait pouvoir glaborer une strat~gie d'alimentation en eau et 
s~lectionner des projets compl~mentaires parmi les propositions des agences 

de mise en oeuvre. 

Deux organisations internationales de financement ont participd au dave­
loppement de systaes d'eau potable pour les zones rurales de Tunisie.
 

l'Agence Amdricaine pour le D~veloppement International (USAID) et la
 

Cooperative of Americans for Relief Everywhere (CARE) avec sa division 
sanitaire, CARE-Medico. 

L'USAID participe activement 1 l'efiort total de dfveloppement en Tunisie 
centrale, pas seulement au ddveloppement de syst~mes d'alimentation en 
eau potable. Le r8le essentiel de I'USAID dans le projet d'eau potable 
est de financer les interventions dans la r~gion-cible des neuf d~ldga­
tions (voir Figure 1-1).
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CARE-Medico est une cooperative I but non-lucratif bas~e aux Etats-Unis, 

qui op~re dans les r6gions les moins d~velopp~es du monde. CARE a un 

bureau central a Tunis et des reprdsentants dans toute la Tunisie. 

L'organisation a souvent dt6 un contractant de I'USAID pour r~aliser des 

projets d'eau potable destines a am~liorer la qualitc de l'eau, essen­

tiellement en approfondissant les puits existants et en les 6quipant de 

simple-s pompes A main. CARE estime que ses projets n'ont eu qu'un succ~s 

limitd d a ui mauvaise selection des emplacements, au malfonctionnement 

des pompes A main et aux conditions climatiques d~favorables. Malgrd 

tout, CARE essaie de nouvelles mdthodes et de nouveaux 6quipements. La 

coopdrative a la capacit6 d'entreprendre de nouveaux projets en Tunisie 

centrale et s'int~resse particuli~rement aux techniques pilotes de forage 
a bas prix. 

B. LE PROCESSUS DE DECISION
 

La Figure V-2 illustre le processus actuel de selection et de rise en 

service des projets d'eau potable. Le processus de selection des inter­

ventions est initi6 par suite du besoin en eau d'une region donnge. 

Le processus consiste tout a fait a rdpondre aux besoins de la popula­

tion. Comme pour n'importe quel processus politique, ceux qui ont les 

plus grands besoins ne sont pas toujours entendus. L'information tech­

nique sur laquelle sont basdes les decisions est n~cessairement daveloppae 

au coup par coup plutSt que de r~pondre aux besoins de la population tras 

efficacement. II est possible que l'excellente capacitg technique des 

a7ences de conception soit sous-utilis~e. De plus, les ressources finan­
oci~res iesont pas utilisges au mieux dans les 23 d6ldgations. L'ODTC 

devrait commencer un inventaire des besoins en eau potable afin de con­

centrer le programme dans les zones de plus grand besoin. Les agences 
utiliser cet inventaire des besoinstechniques et de conception pourraient 

pour planifier leurs programmes de recherche et pour 6tendre leur capacitd
 

technique. 

L'ODTC devrait utiliser l'information obtenue lors de l'analyse des besoins 

pour agrandir et modifier le programme de d~veloppement en eau potable 

autour duquel d'autres projets se situeront. Une analyse des besoins 

devraient aussi indiquer l'emplacement de la plupart des investissements 

en eau potable r~alisds a ce jour. Une consideration de planification-­
verset de politique--devrait consister A orienter les projets les zones 

qui ont dtd les moins favorisges jusque 1A. 

Bien que les lignes de communication semblent ad~quates, les r~les des 

diffdrentes agences (DRES--analyse; R~gie des Sondages--construction)
 

restent quelque peu 6troits. La recherche, 	la conception des projets et
 
Chaque 6tape depend de la
la construction sont rdalis~es sdpar~ment. 


trop de modifications.
pr~c~dente et a tendance a gtre acceptde sans 


Beaucoip d'autres alternatives pourraient sans doute 6tre rdalisges grace 

a l'inceraction des hydrogdologues, des ingdnieurs, et des constructeurs. 

A notre avis, le processus de ddcision et donc le programme final sera 

sans doute plus efficace si un dialogue est 	instaur6 entre les agences.
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INTERACTIONS DES AGENCES DE DISTRIBUTION DE L'EAU
 

CITOYENS
 

rOMMDA 

JDELEGUE 

-GOUVERNEUR 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE
 
CRDA
 

GR/SONEDE
 

Proposition de projet
 

DRES
 

Approbation du projet;
 
Emplacement du puits
 

GR/SONEDE Contrat de REGIE DES SONDAGES 
Forage (OU AUTRE CONTRACTANT) 

Equipement 

(Construction si 
puits creusi) 

Mise en service
 
et Entretien
 

Figure V-2
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L'ODTC a un r~le important a jouer pour faciliter ce type de dialogue 
inter-agences. Avec quelques techniciens en plus, l'ODTC aura 1'6quipe 

de sp~cialistes et de gdngralistes n~cessaire pour communiquer avec les 
agences techniques tout en maintenant une perspective r~gionale int~gr~e. 
C'est en ddveloppant une stratdgie et en s~lectionnant des projets d'ali­
mentation en eau potable que I'ODTC pourra faciliter le dialogue entre
 

les agences et initier des alternatives qui conduircnt A un programme
 
plus efficace. Les interactions en question sont illustr~es Figure V-3.
 

INTERACTIONS SUGGEREES AUTOUR DE L'ODTC 
POUR LA DISTRIBUTION D'EAU POTABLE 

Approbation-
Informations sur Propositions Financement 
les Ressources GR de Projets des Projets GR 

DRES 
1 

> SONEDE 
CARE 

> ODTC ) SONEDE 
CARE 

AUTRE S 
L 

Informations sur 
les Ressources 

Donnies de l'Enquete sur 
Place--Analyse des Besoins 

Figure V-3
 

C. CADRE INSTITUTIONNEL POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'EAU POTABLE 

De bonnes capacit~s de recherche, de conception et de construction existent
 

au niveau des agences gouvernementales tunisiennes pour permettre de r~ali­

ser des projets d'eau potable. L'analyse du processus de decision indique
 

qu'une organisation de planification et d'dvaluation efficace sera n~ces­

saire si on veut maximiser les avantages pour les populations rurales, ou
 

la quantit6 limitge de fonds disponibles.
 

Il est peu probable que des capacitds de recherche, conception et raise en
 

oeuvre d'un niveau 6quivalant celui de la DRES, du Genie Rural, de la
 

SONEDE et de la R~gie des Sondages puissent itre 4tablies dans une autre 

agence. Le manque de temps, les probl-mes de recrutement sont prohibitifs. 

De plus, il serait difficile d'auguenter la coordination entre les agences 

et de modifier le processus de decision sans l'influence d'une nouvelle
 

entitd. En agrandissant son 6quipe d'eau potable et en contralant les
 

fonds, l'ODTC devrait pouvoir d6veloppe 'et activer une strat~gie concer­

nant l'eau potable qui utiliserait a plein les capacitds techniques et 

autres des agences existantes. 
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Le Gdnie Rural, SONEDE et CARE-Medico, en collaboration avec la DRES et 

la Rdgie des Sondages, sont capables de concevoir et d'initier les pro-
Une fois que les projets ont gtd .valugs par l'ODTC et approuvis
jets. 


selon les crit~res de la strat~gie concernant l'eau potnble, ces mimes
 
agences devraient les mettre en oeuvre.
 

Chaque agence a son domaine d'expertise et fournit des alternatives pour 

supplder aux besoins en eau potable dans une region donnde. Le Gnie 

Rural congoit et met en service des syst~mes d'alimentation hautement 

technique sur une petite dchelle. SONEDE a l'expgrience de syst~mes 

urbains tr~s techniques. CARE-Medico est spcialisg dans les systnmes 

technologiquement simples, mais est intdress6 par des techniques inter­

w~diaires. ORES et R~gie des Sondages continueront a fournir leurs 
services pour le d~veloppement des ressources en eau. Pour l'6tape de 

construction, des entrepreneurs locaux pourraient participer a la con­
struction des puits creus~s, ce qui permettrait d'augmenter la capacitd 

totale du programme et de stimuler l'&conomie locale. 

Une autre alternative consisterait a utiliser les services de vulgari­

sation de I'ODTC et d'autres agences (CRDA) pour encourager le d~veloppe­

ment de provisions locales en eau potable. On pourrait amdliorer les 

puits et les sources en utilisant la main d'oeuvre locale avec l'aide 

des services de vulgarisation et avec des subventions pour l'dquipement. 

II semble que ce type d'arrangement pourrait se faire dans les agglom&­

rations ou avec des coopgratives (groupements). Puisqu'il semble y avoir 

peu de sentiment communautaire, la meilleure farond'assurer la r~alisation 

des projets est de n~gocier un accord qui donnerait aux b~ndficiaires 

le sentiment d'un avantage. Un tel progranne communautaire repr~sente 
ne soient pas toujoursune alternative possible, mgme si les tdmoignages 

en sa faveur.
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VI. EXAMEN DES CRITtRES
 
PROPOS8S OU EXISTANTS 

en oeuvre 4ans le cadreL'fvaluation et la sdlection de projets a mettre 
du sous-projet concernant l'eau potable seront des t~ches difficiles A 
cause du grand nombre de projets, de la petite taille des projets indivi­
duels et des difficultds techniques et hydrogdologiques selon les sites. 
Un ensemble de critares est n6cessaire pour examiner les projets proposes 
rapidement et efficacement et pour assurer que les projets sglectionngs 
auront un rendement maximum par rapport aux ressources utilisges. Des
 

con­critgres r~alistes d'dvaluation et de selection et une procddure de 
trole r6alisable devraient permiittre d'6liminer les projets qui ndcessi­

tent trop d'investissements par rapport aux b~ndficiaires, ceux qui sont 

situdes dans des sites hydrog6ologiques d~favorables ou ceux qui repro­

duisent des installations existantes--ce qui est arrivd pr~c6demment. Ce 

chapitre d~crit les crit~res qui ont 6t6 utilis6s ou considerd dans le
 

passe.
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A. CRITERES EXISTANTS POUR EVALUER LES PROJETS 

L'dquipe de consultants a visitd le si~ge social et les bureaux regionaux 
du Gdnie Rural, de la SONEDE, de la DRES et de la Rdgie des Sondages, et 

a pu discuter les crit~res utilises pour evaluer et s~lectionner les 
projets a r6aliser. Les crit~res qui ont dti mentionngs sont cites ci­
dessous par ordre d'importanc=:
 

(1) Population desservie et nombre de t6tes de b~tail 
(2) Distance d'acc~s au point d'eau le plus proche
 

(3) Existence d'un source exploitable
 

Ces trois crit~res ont 6td considdrds comme les plus importants. Les 
crit~res suivants ont dtd aussi mentionnds, mais pas par toutes les per­
sonnes interrogdes et semblenr 6tre de moindre importance:
 

(4) Qualitd (salinitd; peu de rdf~rence a la qualit6 sanitaire 
de i'eau) 

(5) D~bit pr~vu pour la source 
(6) Considerations socio-politiques
 
(7) Prix de revient ou bien coiat/rendements 

Bien que tous les bureaux contact~s utilisent certains critAres pour 
dvaluer les projets, ceux-ci ne sont pas appliques automatiquement et 
sans recours. lls n'ont pas de formules exictes pour dvaluer les diffg­

rents crit~res. En rdalit6, chaque projet est 6valu6 individuellement
 

et les crit~res servent de directives.
 

Les crit~res mentionnis ci-dessus sont prdsent~s en detail dans les
 
sections suivantes.
 

B. 	POPULATION DESSERVIE
 

Dans tous les cas, on proc~de a une estimation du nombre de personnes qui 
seraient touch~es par un projet propose; cependant il est reconnu que ces
 

estimations sont tout A fait approximatives. Le recensement de 1975 

ventile la population par secteur et il est rare qu'il existe d'autres
 

documents sp~cifiant la population a l'int6rieur d'un secteur. La majeure 

partie de la population subsiste grace a l'agriculture en sec et a 
1'6levage qui n~cessite une importante quantit6 de terres par personne,
 
ce qui fait que les habitants sont tr~s disperses sur leurs terres. Dans
 

la rdgion analysde, il y a peu d'agglomdrations plus de 100 personnes.
 

I semble que le nombre de personnes desservies n'est pas fonction de la
 

proximitg d'un point d'eau proposd ou existant. Fr~quemment les habitants 
utilisent un point d'eau relativement dloigne pour plusieurs raisons dont: 

(1) 	 Une meilleure qualitd de l'eau a un point plus gloignd. 
Dans ce cas les habitants peuvent tirer l'eau pour 1'arrosage 
et l'abreuvage des animaux du point d'eau le plus proche, mais 

transportent leur eau potable a partir du point d'eau de 
meilleure qualitg. 



-46­

(2) 	 D'autres activit6s qui les occupent A un point d'eau 
gloigni. Ainsi quelques exploitants qui poss~dent des 
tracteurs emmnent une citerne portable avec eux quand 
ils vont cultiver leurs champs et reniplissent la citerne 

un point d'eau proche de leurs champs plutSt que dans
 

la proximitd de leur maison. Parfois les femnmes vont a
 

un point d'eau plus gloigng pour y rencontrer leurs
 

connaissances. Souvent les animaux sont abreuv~s aux
 

points d'eau pras des piturages.
 

(3) De meilleures installations de chargement & un point 
d'eau plus dloignd. Beaucoup d'habitants en zone rurale 

dependent de citernes portableo. Pour transporter l'eau, 
ils prdAfrent un point d'eau 6quipg pour recharger le 

reservoir rapidement plutSt qu'un point d'eau n~cessitant 
le replissage iila main.
 

(4) Disponibilit6 de puits priv~s. Souvent il existe des
 

puits privds dans la zone desservie par un point d'eau 

public. Les proprigtaires des puits priv6s n'utilisent 

gin~ralement pas les points d'eau publics et autorisent 
souvent leurs voisins a se servir de leur puits. Car­

tains vendent 1'eau de leur puits. Ces puits ne sem­
blent pas 6tre utilisgs par beaucoup de gens, sans doute
 

parce qu'ils ont rarement des fontaines ou dee abreuvoirs.
 

(5) Lexistence d'eau provenant d'autres sources selon les
 

Pendant la saison des pluies, on peut souvent
saisons. 

utiliser l'eau des sources 6ph~m~res. C'est ainsi qu'on
 

abreuve les animaux at qu'on lave le linge a des oueds
 
gphdm~res. I est vraisemblable qua l'eau potable peut
 

aussi 6tre obtenue de nombreuses sources dphdm6res selon
 
les 	saisons.
 

Les ommdas ont g~n~ralement fourni les projections d~mographiques pour les 

projets ant~rieurs; on a rarement proc~d6 A des verifications sur place 

pour contrler l'exactitude de ces estimations. L'oxmda est le leader 

politique du secteur et il est gdndralement tr~s bien inform6 des acti­

vitds du secteur. Cependant, les ommdas ne se servent pas souvent de 

cartes at il peut s'av~rer difficile pour eux de traduire leurs connais­

sances sous une forme compatible avec l'analyse dconomique et technique. 

De plus, comma ils sont souvent anxieux d'installer des points d'L-u 

dans leurs secteurs, ils peuvent exag~rer le nombre d'habitants qui
 

seraient desservis par un point d'eau donna.
 

Ainsi on a fait visiter A l'dquipe consultante un projet en voie de
 

construction dans le gouvernorat de Gafsa, soit-disant pour 4.000 per­
secteur 	contient ensonnes. Ce chiffre semblealev6 quand on sait qu'un 

canali­moyenne 	 2.300 personnes. Le projet comprenait un puits, 12 km de 

avec une 6lvation de plusieurs centaines de m~tres, un reservoirsations 
at quelques fontaines dans le village. Nous avons demandd le nombre de 
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maisons dans le village et on nous a dit que ce chiffre pouvait Gtre 
obtenu en divisant le nombre total d'habitants par 10 personnes par 
foyer. Cela correspond a environ 400 logements dans le village. Or la 
moyenne des personnes par foyer en Tunisie centrale est environ 5,6, ce 

qui correspondrait 1 714 maisons pour les 4.000 habitants. Nous avons 

estim6 qu'il y avait environ 150 maisons dans le village et ses environs: 
et que au taux de 5,6 par foyer, il y avait approximativement 800 habitants. 

On a pu observer quelques personnes sur les routes conduisant au village 
et il y avait quelques fermes isolges de l'autre cotd du village. Ainsi 

il nous a sembld que le chiffre reel de population desservie par le projet
 

se situe probablement entre 1,000 et 1.500.
 

En gfn~ral nous avons eu l'impression que le nombre de personnes desservies 

par les projets dtait souvent surestim6, multiplig au moins par 2 et 

quelquefois par 5. Les estimations inexactes de la population affaibli­
ront le taux de co~t/rendements comme crit~res d'6valuation des projets, 
en particulier si les b6ndficiaires sont surestim~s par un facteur de 
2 a 5. 

Un 6lment important qui est ressorti de nos discussions est qu'il faudra
 

tenir compte de la quantitd d'animaux i abreuver. 11 y a en g6n6ral plus
 

d'animaux que d'habitants en zone rurale; les besoins en eau de ces ani­

maux peuvent facilement exc6der les besoins des hommes. Dans de nombreux 

cas, cependant, les animaux sont abreuv6s a des sources non-potables au 
moins a certaines p6riodes de l'annde. 

C. DISTANCE D'ACCES AU POINT D'EAU LE PLUS PROCHE
 

Lors de nos discussions avec les organisations responsables de l'alimen­

tation en eau, il n'a pas 6td convenu d'une distance d'accas maximum. Le 
km de distance est un chiffre raisonnable;sentiment gdn6ral est que 2 a 3 

5 A 6 km est un peu trop loin; et 4 km repr6sente un maximum raisonnable. 

Le pr6ambule du rapport du Ginie Rural (R6f6rence 19) demandant A 1'USAID 
de financer 24 projets indiquait que les projets ne seraient pas consid6r6s
 

si un point d'eau existait djA.dans un rayon de 4 km. Dans plusieurs 

projets, des fontaines dtaient installdes A approximativement 4 km d'inter­
valle le long d'une canalisation principale. Cet espacement indique que
 

l'eau serait disponible dans un rayon de 2 km pour les personnes vivant
 

a proximitg de la canalisation; pour les personnes plus dloign6es, la 

distance d'accas serait d'environ 4 km.
 

D. SOURCE EXPLOITABLE
 

Beaucoup des personnes interrogdes ont mentionnd l'existence d'une source
 

exploitable comme crit~re. Puisqu'il est dvident qu'il ne peut pas y
 

avoir d'eau sans source, ils voulaient probablement dire qu'il faut une
 

source exploitable pour obtenir un d6bit ad~quat et de qualitd acceptable
 

selon les techniques dont dispose cette organisation. Au cas oil il n'y
 

aurait pas de source exploitable, la situation n'est pas claire. II est
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possible que dans ce cas les projets b~ndficient de longues canalisations 
ou que les habitants en soient r~duits a utiliser les sources existant 
avant que le projet n'ait 4td propose. 

Les crit&res suivants semblent avoir 6t6 considdrfs dans de nombreux
 

cas sans avoir l'importance des "trois critares precedents.
 

E. QUALITE
 

Pour ce qui est du sous-projet d'eau potable, il y a deux facteurs de 

qualit6: la salinitd--mesurde par le rdsidu see; et la qualitf sanitaire-­

mesurde d'habitude par la moyenne probable de bactries coliformes par 
100 ml. 

La salinitg a dtd souvent mentionnge. Si une reserve est trop salge,
 

les habitants ont tendance a s'approvisionner ailleurs au moins pour leur
 

eau potable. Souvent la salinit& de l'eau est forte sur de grandes sur­

faces et il n'y a pas d'autre solution pratique que d'utiliser ce qui est 

disponible. Par exemple la ville de Gabas utilise de l'eau avec un risidu 
sec d'environ 3 grammes par litre (g/l), bien qu'une ville de cette taille 

devrait pouvoir se permettre d'obtenir de l'eau de meilleure qualitd. Si 

une ville de la taille de Gabas doit utiliser de l'eau de mauvaise qualit6, 

il ne faut pas s'attendre A ce que les petites agglomerations de la r~gion 

Studide pourront sa permettre d'utiliser une autre source simplement pour 

obtenir de l'eau moins sale. 

Ii a 6t6 souvent suggdr6 que l'eau utilisge ait un taux de salinitd inf6­

rieur a 2,5 g/l, mais comme pour les autres critares, il s'agit seulement 

d'une suggestion. Certaines informations sur la qualit6 de l'eau indiquent 

que la concentration des chlorides est d'environ 10 A 15% du rdsidu sec, 

c'est-1-dire qu'un taux limitd de 2,5 g/l limiterait les chlorides a 

environ 0,3 A 0,4 g/l. Le seuil a partir duquel les himains peuvent com­

mencer Z goater .as chlorides dans l'eau varie entre 0,25 et 0,50 g/l; 

ainsi le critare qui consiste A limiter le taux de salinit6 A 2,5 g/l peut 
6tre basd sur de l'eau qui n'est pas salge au goat. 

La qualitd sanitaire n'a jamais dt6 mentionnde par les organisations 

responsables en tant'que critare, car on s'attend A ce qu'un point d'eau 
public conqu et construit de fagon approprige ait de l'eau de qualitd 

acceptable. Nous avons eu l'impression que la population rurale n'est 

pas bien inform~e sur les questions de sante publique, d'hygiane personnelle, 

de maladies contagieuses et que les organisations gouvernementales attachent
 

peu d'importance a la qualitd sanitaire. Ces organisations a vocation 
technique insistent plutSt sur la quantitd de l'eau. 

La qualitd sanitaire des r~serves en eau est dgterminge par la quantit6 

de bactries coliformes. Ces bactdries ne sont pas dangereuses en elles­

mime, mais elles indiquent une certaine forme de-pollution organique; 

puisqu'on peut les dtecter relativement simplement en laboratoire, elles 

sont utiles pour indiquer la contamination. On peut mesurer soit le 
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nombre total de coliformes presents, soit les coliformes en mati~re ficale. 
L'analyse des coliformes comprend les organismes coliformes que l'on 
trouve normalement dans le sol. Les coliformes en mati~res f~cales vivent 
dans les intestins d'animaux A sang chaud et permettent de determiner la 
contamination f~cale. Malheureusement, les tests de Jaboratoire pour les 

coliformes en mati~res f~cales sont beaucoup plus difficiles a rdaliser 

que pour ddterminer le nombre total de coliformes. Grace A ces tests, 

on peut determiner la quantitd probable de coliformes par 100 ml. C'est 

une mesure statistique de la concentration probable des coliformes basge
 

sur le nombre d'analyses positive et negative obtenues. Il faut noter que
 

la prdsence de coliformes ne veut pas toujours dire que la reserve d'eau 
est contamin~e, surtout si on trouve uniquement des coliformes en matiares 
non-fdcales; ou utilise cette mesure parce que l'absence de coliformes
 

est un bon indicateur de l'absence d'organismes pathoganes.
 

Des crit~res pour la qualit6 sanitaire ont 6td proposgs par plusieurs
 

organisations. Marier (R~fdrence 9, p.12) rapporte que CARE a utilisd
 

les critares suivants dans leur programme de reconditionnement et de
 

chlorination des puits et sources:
 

Quantit& Totale de 
Coliformes par 100 ml
 

0 - 2 Pas de contamination; d~sinfectionr
 
non n~cessaire
 

3 - 50 Chlorination recommandde 

51 --240 Evidence de contamination occasionnelle
 
ou accidentelle 

Plus de 240 Evidence de pollution persistante
 

Le rapport Berger (Rdfdrence 7, p. 42) indique que le programme de renova­

tion et de chlorination de CARE, prdvu A environ deux semaines d'intervalles,
 

a r~duit la quantit6 moyenne de coliformes de 1.500 A 32 pour les sources
 

et de 2.000 a 122 pour les puits. Le rapport Berger mentionne aussi que
 
reservesl'Organisation Mondiale de la Sant6 (OMS) recommande que les d'eau
 

traitde aient un taux total de coliformes inf~rieur a 10 et que les
 

reserves d'eau non-trait~e aient un taux infdrieur A 20.
 

l'Eau Potable (Rgf~rence 24)Les Normes Internationales de l'OMS concernant 

recommandent les critares suivants:
 

Taux Total Taux de Coliformes en
 

de Coliformes Matiares Fdcales (E. Coli) 

0 0Rserves d'eau traitde 

0
Rdserves d'eau non-traitge 3 


Reserves individuelles ou 10 0
 

reserves de petites commu­
naut~s
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F. DEBIT PREVU POUR LA SOURCE 

D'apr~s le systme actuel, et tous les autres facteurs dtant plus ou moins 

iquivalents, on a tendance A silectionner le projet avec la source qui a 
le meilleur debit. L'id~e est que plus il y a d'eau disponible mieux 

c'est, puisque la disponibiliti de l'eau facilite la pousse et permet
 

I'irrigation. 

En gdn~ral ce concept est valide; c'est peut-9tre une explication par­

tielle de la raison pour laquelle de nombreux projets ayant un nombre 

d'utilisateurs limit6 n~cessitant seulement de petites quantitis d'eau, 

ont 6t6 congus pour accommoder les puits profonds tr6s coateux. L'impor­
60 ips a souvent 6t6 mentionnge, bientance d'obtenir des d~bits de 40 a 


qu'un dbit de 1 ips soit suffisant pour la plupart des r6serves.
 

G. CONSIDERATIONS SOCIO-POLITIQUES
 

II a souvent dtg fait allusion aux crit6res sociaux et/ou politiques
 

dans les discussions. Apparemment la d~cision de desservir une region 

donnde est prise 2 cause des pressions de la population locale, agissant 

par l'interm~diaire de l'ommda. Par la suite, l'valuation de ces projets 

consiste A dtablir comment desservir la zone en question, plutat que 
d'6tablir si c'est la m.illeure zone A desservir. Dans d'autres cas, des 

d~cisions de desservir une certaine region ont 6t6 prises pour compl~ter
 

un autre programme. Ainsi on a installg un point d'eau ! un certain
 

endroit parce que c'est" le si~ge du gouvernement local ou bien pour avoir 

un poste sa:itaire. 

H. PRIX DE REVIENT OU COUT/BgNtFICIAIRE
 

Lors de discussions entre l'dquipe consultante et diff~rentes organisa­

tions gouvernementales responsables, le prix de revi.ent ou le coQt/bgnd­

ficiaire n'ont jamais 6td mentionn~s comme crit~res. A la question de
 

savoir si le prix de revient est un crit~re, la r~ponse typique a 6td
 

que le prix de revient ne jouerait un role que s'il 6tait tellement dlev6 

que cela gliminerait effectivement un projet. Ii a dtd sp~cifi6 plusieurs 

fois que les aspects sociaux d'un projet devaient passer avant les aspects 

6conomiques. L'dquipe consultante a eu l'impression que le prix de revient
 

n'est pas un critare important dans le processus de planification des 

projets en cours et que peu d'alternatives sont prises en consideration.
 

Il semble que la premiere alternative proposde est souvent acceptee sans 

considgrer le prix de revient. Le rapport Berger (Rdf~rence 7, p. 15) 

precise que les crit~res de prix de revient n'ont pas 6t6 ddveloppis pour
 

dvaluer les projets a petite 6chelle. 

Les informations co~it/bn~ficiaire les plus sares qui aient 6td mises A 

notre disposition sont pr~sentdes Tableau VI-I. La plupart de ces infor­
des systmes d'eau potable qui seraientmations ne sont pas representatives 

n~cessaires dans les zones rurales de la region 6tudi~e. La SONMDE a des
 



TABLEAU VI-I
 

Coats des Projets Hydrauliques par Bdndficiaire
 

POPULATION DESSERVIE REMARQUES COUT/BENEFICIAIRE
PROJET DESCRIPTION 
DT ($ U.S.) 

Moyenne
Moyenne 


SONEDEy Siliana 10 villages, finances 510-9,423 3,359 	 De nombreuses villes 26-292 52 

avaient 25j& des sys- (64-730) (129)par USAID, Canalisa-
tions. tames; le projet con­

cerne seulement la 
vulgarisation.
 

11-122
SONEDE, Tunisie 11 villages. Demande 945-9,132 4,384 	 59 
(28-305) (148)Centrale de financement A USAID. 

Canalisations.
 

Liste du GCnie 24 systmes A petite 170-3,000 915 15-218 44 
(38-545) (110)Rural--Proposi- dchelle. 


tions de Finan­
cement par
 
USAID
 

Projets de la Zone urbaine. 20,000 - 65,000 	 Augmentation au cofit. 29 
de 8% par an A partir (72)SONEDE finances Canalisations. 100,000+ 

de 1973 pour repr~sen­par la Banque 

ter les prix de 1980.
Mondiale 

De nombreuses villes 
avaient ddjA des sys­
tmes; le projet con­
cerne seulement la vul­
garisation. Ces villes
 

sont tris grandes.
 

Ne comprend pas la con- -- 22
CARE 	 Rdnovation de puits 


creus~s existants struction de nouveaux (55)
 

et de sources. puits, seulement la
 

Pompes A main. r~novation.
 

Sources: (1) Rapport Eerger (Rdfdrence 7, pp. 8-11); (2) Rapport du Gdnie Rural (Rdfdrence 19). 



-52­

syst~mes d'alimentation en 	eau par canalisation en zone urbaine. Ce
 

type de systime coOterait beaucoup plus cher qu'un systoa de fontaines. 
Mais le prix de revient serait distribud sur une plus grande quantitd de 

bdn~ficiaires et puisque les installations, comme les reservoirs, sont 
plus grandes, cela permettrait de rialiser des dconomies au point de vue 
dchelle.
 

Les projets de CARE concernaient seulement la renovation de points d'eau
 

existants, et pas la construction de nouveaux points d'eau. Puisque le
 

puits est en g~n~ral l'lment le plus coOteux dans un syst-me A petite 
6chelle, le coat/bindficiaire du programme de CARE peut sembler tr~s bas. 
Par ailleurs, les prix de revient de CARE sont des prix nets, conprenant 
les salaires du personnel de CARE, l'amortissement des vghicules, etc.
 

Les projets proposes par le Genie Rural sont illustrds Tableau '1I-2; ce 
sont probablement les projets types les ,*lus adaptds ! ce programme 
d'eau potable. On peut remarquer la grande variation existant au niveau 
du coqt/bgn ficiaire. 

Bien qu'il faille utiliser les chiffres pr~sentds Tableau VI-I avec pru­

dence, on peut s'attendre A un co-t/bdndficiaire moyen de 50 DT ($125
 

U.S.).
 

Le rapport Berger (Rdfdrence 7, p. 10) note l'augmentation dramatique du 

cot/bdnificiaire dans les 	projets SONEDE lorsque le nombre de personnes 
de Le coat/desservies tombe au-dessous 3.500. Tableau VI-3 illustre le 

bknficiaire moyen tel qu'il apparatt dans le rapport Berger. 

TABLEAU VI-3 

Coat/Bfndficiaire Comme Fonction de la Population
 
Desservie par les Projets SONEDE
 

Population Desservie Cot/Bndficiaire 
(Bndficiaires) $ U.S. D.T. 

250 	 450 180 

500 	 350 140 

1,000 	 250 100 

2,000 	 150 60
 

3,000 	 100 40
 

Source: Rapport Berger (Rdffrence 7, p. 10)
 

11 faut noter que les projets SONEDE sont des syst~mes d'alimentation par
 

canalisacion plut~t que des syst~mes de fontaines. Nganmoins, les prix
 

de revient sont repr~sentatifs du coot des projets dans le programmes d'eau
 



Zone Pupulation Prix de keiunt Cu.t/ 

C uve r nUr t D S eLl r.i, d aeur Di~j.F 7:e 1(."lu rvus Curantzs Projeths rronOSC u (l UO0. TD) f . a ireti lisLiun u 


SlILana Rohia llbabsa Hbabsa 1500 Ain El KoLkla 6 kr Installations pour capter 70 46.7 

leau + 2 riservoirs 

Kassarine Thala Oued Rachah Rtlbet 1200 Putts Tmitem 7 km Equipenn pour puiLs + 3 km de 
canalisation 35 14.6 

XasserLne Sbiba Ain 

Knemalasia 
Couna Ecole 1200 Ala KhmaissLa 6 km Equipement pour puirs A powe 

I 
) 

Kasserine HlenchLr Daouas 110O Ala Khmalssia 6 i,.u 6 km de canflisation, riservoir 60 54.5 
et fontaines publiques 

KasserLne Foussana Khmouda El Hraoumia 750 Ain Saboune nt Installations pour capter l'eau 30 40.0 
Ecole Ain T'rLf 6 km A T'rif + 2 km de canalisation 

SilLana Mdkthar Saddine Saddine Jouf 1680 Ain Saddine 4.500 .a 4,5 km de canalisation. riser- 50 29.8 
voir et fontaines publiques 

ri 
Sidi Bouzid Djelua Selra Ain Jeffel 1400 Source 7 ka Installations pour capter Veau 55 39.3 0 

A A-n + 5 km de caualisatio. 

Sllana Rohia Rohia Oued Blel 500 Roh 10 k0 ( 

Sillina Kohia Rohla Oued Labiadh 140 Rohia k 
1 km de canalisation 
d0u puits de S'?ara 

a partir 70 69.3 ti P1 
r. 

Siliana Roha Rohia Fondouk 370 Rohia 10 km O -i 

ibiche (A 

Kasserine Sbella Sbeltla Henchir Bruge 275 A partir de 5 km de canalisacion + coufrage 60 218.2 

Sbelila 8 km le long de Is canalisativn de SONEDE > - Ln 

Kasserine Djedliane Djedliane Kdals Rmade 200 DJedlLane 5 km 4 km de canalisation' Collecteur 25 125.0 :3 
CF lC~u rt 

Kasserine M'Chaggat 170 Djedliane 6 km 5 km de canalisacionj de SONEDE 30 176.5 a (D 

Kasserine Foussana KRhouda El Anba 1000 Ala Khmouda 7 km Installations pour capter Veau 35 35.0 

A Ain Sonia + 3 km de canalisation : 

Kasserine Foussana Oued Mahfoudh El Fortha 375 Aln Amara 8 km Installations pour capter I'eau 1 30 85.0 
cn H-" 
-

A-i Soltane + 2 km de canalisation = 

Kasserine Thala U'Hed Guela! 450 An Guelai 10 ka Administration et installations pour 60 133.3 g1 

capter leau A 41n + 2 km de canali­
eation 

Sidi Bouzid Djelma Batenchzel A Bidet 1600 A partir de Zeller Cofrages A Zeller * 6 km de 

canalisation 67 41.9 

Sidi Bouzid Djelma Eased Kehoum 1200 Transport 
10 km 

de leau Equipeent + 6 km de canalisation 
1km65 54.2 

Sidi Bouzid Djelma Lizirg Llzlrg Sud 1200 Puies existants Equipexnr + 4 km de canalisation 45 37.5 

Sidi Bouzld Djelma Dje!ma ChLhia 1200 Trans'ort de leau Coffrages i Djelma + 2 km de 

Sidi 8ouzid Djelma Djelma BenJouoied 3000 
5 km 

Citernes privies 
canalisation 

5 km de canalisation 
26 21.7 

18.3 

Kasserine Thala El Joua Char and Joua 350 Aln Karma et Aln Installations pour capter leau , 

Ecole Aicha 2 sources + 2 km de canalisation 30 85.7 

Sidi Bouzid DJelmd BatenGhzel An Gammam 600 Source A 5 km Installations pour capter l'eau a 22 36.7 

la.source + 2 km de canalisation 
Kasserine Foussana Afrane HinQ El Hamra 500 Bir ect Ataf 1 8 ka Installations pour capter l'eau a 35 70.0 

Ain Lakthar + 3 km de canalisation 

Total: 21,960 Total: 955 

Myeane: 915 Hovenne: 39.8 Mnvenne: 41,% 
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potable. Puisque la plupart des nouveaux projets desserviront des groupes
 

de moins de 500 personnes, il ne serait pas surprenant d'observer des
 
coats/bn6ficiaires de plus de 100 DT ($250 U.S.).
 

Lors de discussions avec les arganisations gouvernementales responsables, 

nous avons pu obtenir des informations sur le coit/bdndficiaire de nom­
breux projets qui ne sont pas mentionngs Tableau VI-I. Ii y a une grande 

variation dans les coats/bgn~ficiaire. Puisque de nombreux projets ont 

gtd rdalis~s par des entrepreneurs priv6s, des prix de revient sont 

probablement reprdsentatifs des prix de construction reels; cependant, le 

coft total d'un projet peut ne pas inclure la supervision gouvernementale, 
le genie ou l'amortissement. Puisqu'on a tendance a surestimer le nombre 
des b~n~ficiaires, notre impression est que le coat r~el type de ces projets 

varie entre 40 et 70 DT par b~n~ficiaire. 

Pour rdsumer, les informations obtenues concernant les cofts/bnficiaire 
indiquent que les coits existant sont tr6s variables et diffaront d'une 
r~gion A 	l'autre. Pour la plupart des projets ant~rieurs, le coft/b~n6­
ficiaire 	a vari6 entre 4C et 100 DT ($100 A $250 U.S.). 

I. AUTRES CRITERES CONCEPTUELS 

On a eemandd A plusieurs bureaux du CGnie Rural et de SONEDE quels critares 

ils utilisent pour concevoir les projets hydrauliques. Les critdres men­

tioangs varient selon les bureaux, mais ils sont en g~ndral proches de 

zeux illustrds Tableau VI-4.
 

TABLEAU VI-4 

Critares 	 de Consommation d'Eau Utilisables 
au Stade de la Conception 

Ration Quotidienne par Personne
Consommateur 

(Ipcd) 

Indivi du 

Eau du robinet A l'int~rieur de la maison 150 

Eau de la fontaine publique; eau trans­
porte A partir d'un point d'eau 20
 

Animaux
 

50Chameau, 	 cheval, vache 

5
Mouton, ch~vre 


En Tunisie centrale, on utilise en g~ngral des canalisations en ciment
 

asbeste pour les canalisations de transmissions et les principales canali­
les canalisations en plastique
sations d'alimentation. On n'utilise pas 
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parce qu'elles s'abiment facilement surtout si elles sont exposdes au
 

soleil. La taille minimum pour les canalisations d'eau est en g~ndral
 

de 100 mm.
 

On prdfare les moteurs 6lectriques pour les pompes, si l'6lectricitg est
 
Ainsi la plupart
disponible; mais elle n'est pas disponible partout. 

des pompes A eau fonctionnent au moteur diesel. On n'uti]ise pratiquement 

jamais de moteurs A essence, car le prix de l'essence est trois fois plus 

6levd que celui du fuel diesel.
 

Ayad (Rdfdrence 6) indique qu'on trouve rarement des installations pour
 

la lessive, offrant un peu d'ombre, aux points d'eau publics. Dans de 

nombreux pays, une dalle de ciment d'environ un mitre carri avec un rebord 

de 100 mm autour permet de faire la lessive aux points d'eau publics. 

L'installation d'une dalle non loin du point d'eau p~rmet aux habitants 

de laver leur linge sans que cela contamine le puits. Installer un abri
 

pour l'ombre permet de tirer de l'eau plus confortablement et encourage
 

le public . utiliser les sources d'eau potable.
 

J. R9SUM9 DES CRITtRES EXISTANTS
 

Bien que des critares d'6valuation et de s~lection des projets existent,
 

ils ne sont pas exprimis formellement et appliques automatiquement. II 

n'existe pas de strat~gie gndrale de selection des ptijets; en rdalitd 

chaque projet propos6 est dvalu6 individuellement. 
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VII. 	 CRITERES gT PROCEDURE 
RECOMMANDES 

Ce chapitre prisente les critAres et les procddures que nous recommandons
 
dans la s~lection de projets d'eau potable. Les critares proposgs ne
 

sout que des suggestions et peuvent itre ignores si c'est justifid.
 

Idgalement, l'objectif devrait etre de sdiectionner les "meilleurs" pro­

jets; Cela peut se rdvdler un ideal impossible A atteindre en Tunisie
 

centrale 6tant donng l'absence de recensement des besoins, le nombre de
 

projets potentiels et les variations de condition entre les diffirentes
 

rfgions de projets. Bien qu'il ne soit peut-6tre pas possible de s~lec­

tionner les "meilleurs" projets dans le sens absolu du terme, on peut
 

cependant determiner au moins ce que sont de "bons" projets.
 

Nous abordons une discussion des crit~res recommand~s dans les pages qui
 

suivent.
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A. LA POPULATION DESSERVIE
 

Un objectif de premiere importance est ividemment de desservir la popu­

lation la plus large possible. Plus la densitd de population est grande,
 

plus le systame de distribution d'eau peut 6tre 6conomique. II sera
 

difficile de fournir un service d'alimentation en eau A un prix raison­
nable par bgngficiaire si la population A desservir est inf~rieure A
 
200 personnes. Le point le plus important en ce qui concerne la popu­

lation A desservir pour chaque projet est l'exactitude de lVestimation
 
du nombre de b6ndficiaires.
 

La meilleure m4thode pour determiner combien de personnes utiliseraient
 

un point d'eau proposd est d'examiner sur place la rfgion considirfe,
 

lea logements et les points d'eau environnants, et de discuter avec tous 

les utilisateurs dventuels du projet. Ceci a 6td rarement fait dans le 

passe. Bien qu'on nous ait offert diverses explicatious pour la raret6 

des inspections sur place, nous pensons qu'elles sont possibles et n~ces­

saires pour une bonne utilisation des fonds. Il faut d'abord connaftre
 

les points d'eau existants, pour pouvoir 6valuer l'utilitd d'une nouvelle
 

source. On ne peut determiner la region A desservir que de cette mani~re.
 
On peut facilement faire un relevg des batiments d'habitation lors de
 

l'enquite sur place. Par ailleurs, les entrevues aux points d'eau 

environnants sont la seule maniAre de confirmer l'existence de points 

d'eau, l'utilisation rdelle qui en est faite et de v6rifier la qualitd 
gfndrale de l'eau.
 

D'autres m~thodes de vdrification sont le recensement par secteu'r (1975),
 

les estimations de l'ommda, lea cartes topographiques pour estimer les 

possibilitis d'accas, les photos agriennes pour reconnattre les maisons,
 

les chemins aux points d'eau dventuels, etc. Nous recommandons A I'ODTC 

de s'assurer d'une 6tude de reconnaissance s~rieuse pour chaque projet
 

afin que lea points d'eau existants soient bien connus et que l'on puisse
 

determiner avec exactitude le nombre de b6nfficiaires du projet. II nous 

semble qu'il ne serait pas de l'intgrit du gouvernement de s'engager dans 

un projet d'alimentation en eau base sur des idges fausses rdsultant d'in-

La r~alisation d'un projet qui semble inconcevableformations peu sores. 
A la population peut nuire a l'image des agences gouvernementales, et les 
fonds utilisgs pourraient servir Z d'autres projets plus importants. I 

devrait y avoir une deuxiame s~rie d'enqu~tes lorsque les projets sont en 

train pour comparer utilisation anticipge et utilisation rdelle du nouveau 

service. Si les rfsultats se rdv~lent diff~rents de ce qu'on attendait, 

il faut en determiner les causes pour aider les chantiers futurs. 

B. DISTANCE D'ACCES MAXIMUM 

A notre connaissance, il n'existe pas de mfthode th~orique efficace pour
 

calculer la distance d'acc6s maximum "raisonnable". Il est 6vident que si 

le trajet pour aller chercher de 1'eau ne peut pas 6tre effectug en une 

journge, ou m-me prend une partie de la journge, c'est qu'il est trop long; 

mais la dgfinition d'une distance "raisonnable" d~pend en grande partie de
 

la population concernie.
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D'apras nos discussions avec de nombreuses personnes, il nous semble 
raisonnable de consid~rer 4 km conzne une distance d'acc~s maximum i un 
point d'eau. Nous recommandons de prendre 4 km comme crit~re de base 
initial, et de l'adapter iA o i n~cessaire. La distance d'acc~s maximum 

d'un km propos~e par Ayad (Rdfdreaice No. 6) apporterait une restriction 
s~v~re du nombre de personnes desservies et augmenterait les frais de 
mani re significative. 

C. SOURCE DEVELOPPABLE 

S'il existe deji une source de capaciti suffisante et de qualitp accep­
table, la meilleure slution en g~ndral sera d'utiliser cette source. 

A notre avis, il est improbable de pouvoir utiliser de l'eau de surface 

sanitairement acceptable a un prix raisonnable. On devrait utiliser les 
sources souterraines. La oq les sources d'eau existent, ont un dibit
 

continu et peuvent itre protegees de la pollution, elles devraient 6tre 

d~velopp~es. Le tableau d'estimation du coat pr~sentA dans l'Appendice E
 

indique qu'un puits de surface coate a peu pros autant qu'un kilomAtre 
de canalisations. Si une source est localisge a beaucoup plus d'un 
kilometre du point d'utilisation, on devrait consid~rer l'utilisation d'un 

puits de surface proche du point d'utilisation. Une autre approche con­

siste . utiliser a l'essai des canalisations plastiques peu chores. On 

peut alors r~duire de fagon importante les frais d'installation des 

canalisations, et on peut construire plusieurs kms ainsi qu'il a 6t6 men­

tionni au chapi~re IV. 

Lorsque cela est faisable, les puits de surface sont preferables aux puits 

en profondeur 6tant donng leur moindre prix de revient. L'argument selon 

lequel les puits rn profondeur sont n~cessaires pour avoir un debit suffi­

sant ne vaut que pour certaines localit~s. Les propositions de puits en 

profondeur devraient 6tre examinees soigneusement dtant donnd que la plu­

part des petits syst~mes ruraux d'alimentation en eau ne n~cessitent qu'un 

debit de 1 lps. Les avantages relatifs du puits de surface forg par 
opposition au puits creusd sont pr~sentds au cl.-pitre V.
 

Nous recommandons en g~ndral que pour le d~veloppement de sources dans un 

site donna, les priorit~s soient accord~es (1) aux sources existantes,
 

(2) aux sources naturelles, (3) aux puits de surface, et (4) aux puits en 

profondeur. On peut assumer que peu de sites offriront les quatre alter­

natives et que d'autres crit~res particuliers au site devront etre pris 
en consideration. 

D. QUALITf DE L'EAU 

Si le taux de salinit6 (TDS) d'une source potentielle donn~e est trop 

dlev6, la seule alternative pratique est de rechercnaer une autre source. 
Ii n'y a pas de traitement pratique pour se dbarrasser des mingraux. 
Malheureusement, le taux de salinitd des sources disoonibles tend A 6tre 
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identique sur de longues distances. Ii se peut qu'il n'y ait d'autre
 

alternative que d'utiliser l'eau existante jusqu'a ce que soit atteint 

le taux de saliniti impropre A la consommation. Dans certaines regions 

de Tunisie, le taux de salinitd d~passe largement 3 g/litre. 

Nous reommandons en gndral de ne pas poursuivre le projet si le taux 
de salinitg excAde 2,5g/l. Aussi souvent que possible, iJ serait bon 
de faire une estimation du taux de salinita de la source proposge, basde 

sur les informations hydrogdologiques dont on dispose et sur une soigneuse 
dvaluation de la DRES. 

Les bactries peuvent en gnral difficilement traverser une grande 
dpaisseur de matigres fines. Un modale proprement conqu et construit, 
des barriares de protection 11 oi c'est n~cessaire, etc., devraient 
permettre d'empicher la contamination des sources et des puits de sur­
face. A notre avis, une d~sinfection pdriodique des puits et des sources 

est une solution contestable, A moins que la continuit ne soit absolu­

ment assur~e. II est important de ne pas laisser stagner d'eau pollude 

autour du puits ou de la source puisque la contamination la plus fr~quente 
provient du mouvement de reflux de l'eau qui redescend le long du bord 
extdrieur du maqonnement du puits ou qui se mAle a la source a son point 

d'origine. II est recommand6 de couvrir tous les puits de surface. Ces 
mesures de prevention sanitaire sont peu suivies et l'ODTC doit encourager 
et coordonner de meilleures pratiques. 

Si l'eau se r~vale contamin~e, il faut trouver la cause de la contaminatior 
Si total dlev6,et l'liminer. le.taux coliforme (MPN) continue a itre 

il est recomandd de faire des analyses qui d~terminent si le taux coli­

forme f~cal est 6galement 6lev6. Etant donng le peu d'attention accordd 
au caractare sanitaire de l'eau, les crit~res de qualitg sanitaire seront 
de peu d'importance pour l'estimation et la sfilection des projets pro­
posds.
 

Nous recommandons d'adopter le critAre de 50 MPN/10Oml utilisd par CARE 

comme mesure de r~f~rence pour le sous-projet d'eau potable. Cette 

r~fdrence ne servira que comm moyen d'valuer si la qualit6 sanitaire
 

d'un systame est maintenue. S'il se r~vale que le taux coliforme total 

excAde le taux de r~f~rence, il est recommandg de faire des analyses du 
taux coliforme f~cal. 

E. ESTIMATION DU DEBIT D'UNE SOURCE 

Pour les petits raservoirs ruraux qui seront nfcessaires dans la plupart
 

des cas, le dbit de la source peut 9tre tras faible. On peut pr~voir la 

demande en eau d'apras un calcul de la consommation d'eau par personne
 

recommandde dans ce chapitre. 

Ii faut remarquer qu'une source ayant un dbit de 1 lps fournira 86.400
 

litres en 24 heures. Au taux de vingt litres par personne et par jour,
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c'est assez d'eau pour 4.320 personnes. Si la source n'est utilisde que
 
douze heures par jour, ce sera assez d'eau pour plus de 2.000 personnes.
 
Peu de rigions rurales comptent 2.000 b~ndficiaires. Nfanmoins, c'est
 

un minimum limite et quand il y a aussi des animaux, 1 Ips est une bonne 
r~fdrence de ddbit minimum. 

Nous recommandons d'dvaluer le dbit de nouvelles sources proposges d'apras 
des installations similaires dans les r~gions pras du point d'eau consi­

drd et d'apr~s les informations hydroggologiques n~cessaires. Le dbit 
de la source devrait itre mesur6 avant de commencer l'installation d'6quipe­
ment de surface supplmentaire. II faudrait si possible que cette esti­

mation soit faite pendant la saison sache. Pour les puits, il faudra 
tester les pompes. 

F. CRITtRES SOCIAUX ET/OU POLITIQUES
 

L'utilisation de critAres sociaux et/ou politiques dans la s6lection des 
projets A construire peut se r~vdler ou bien tr~s utile ou bien une perte 
de temps. Ces considerations sont utiles si elles r6pondent A de rdels 
besoins exprim~s par la population ou 	si elles sont basdes sur des 6tudes 
gouvernementales ant~rieures ou des objectifs du plan. 

Les critares sociaux et politiques sont inutiles si le rdsultat est la 
selection de sites dejA d~velopp~s ou 	de sites qui ne remplissent pas les 

conditions hydrogdologiques n~cessaires. II y a plusieurs exemples de
 

mauvais choix de site dans les projets existants. Une coordination de la
 

planification tenant compte des sources d'eau potable'existantes aidera
 

A gliminer les projets coflteux uniquement basds sur des facteurs sociaux 
ou politiques. 

G. COUT GENERAL ET COUT PAR BENEFICIAIRE 

Pour determiner un critare coat/bn~ficiaire raisonnable, il faut consid6rer
 

s~pardment le coat et le nombre de bdn~ficiaires. Des informations sur
 

l'ordre de grandeur, et le type d'installations n~cessaires seront 6gale­

ment utiles. Dans le Tableau VII-l, le coat approximatif de quatre projets 
caractdristiques a 6td d~termind a partir des informations sur le prix de 
revient prdsentces dans l'Appendice D. Ces projets vont du puits creusd, 

d-'un long r6seau de canali­sans canalisations, au puits ford accompagn6 
sations. Le coat du syst=me le moins 	cher est environ 12.000 DT (U.S.
 

si un puits existant, un reservoir
$30,000). Ce coat serait moins 6lev6 
d'irrigation ou peut-6tre un systAme de canalisation proche ayant un 
surplus de capacit6 pouvaient 6tre utilis~s. Le coat d'une unit6 compre­

nant un puits en profondeur et un long rdseau de canalisations peut aiss­
ruent d~passer 100.000 DT (U.S.$250,000).
 

Le coat d'un projet donn6 sera en grande partie d6termind par l'hydro­

g~ologie de la r~gion desservie. Les 	616ments les plus co-teux sont les
 

puits et les canalisations. Le cout du projet augmente s6rieusement
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TABLEAU VII-1
 

Petits Systmes d'Alimentation en Eau
 
Potable Caract,ristiques
 

Cost (DT)Description 

1. Systdme de puits creusd simple 

Puits creusi 30m x 170 DT/m .... ........ .... .. 5.100
 

Petite "pompe St moteur .. . ........ 2.000
 

Rservoir 10m x 300 D/m' isureleve). ... ....... 3.000
 

Fontaine et abreuvoir .... ............... .... 700
 
10.800
 

Frais divers ...... .................... ... 1.200
 

Environ .. ...... .. 12.000 

2. Systme de puits creusd plus complexe 

Identique ! 1, mais comprenant environ .... ....... 12.000 

2 km de canalisations de 100 mm ............. .. 20.000 

Comprenant un puits plus profond, une poipe 

et un moteur plus importants, un rdservoir 

plus grand et/ou de plus de fontaines, environ . 6.000 
38.000 

Frais divers ...... .................... ... 2.000
 

Environ ......... 40.000
 

3. Systime de puits en profondeur simple 

Puits en profondeur ..... ................ .45.000 

Pompe et moteur ..... ................... 3.000 

Riservoir lOm 3 x 300 DT/im 3 (sureleve) .. ..... ... 3.000 

Fontaine et abreuvoir .... ............... .... 700 
51. 700 

Frais divers ...... ...................... 3.300 

Environ .......... 55.000
 

4. Syst~me de puits en profondeur plus complexe 

Identique A 3 ci-dessus, environ, mais comprenant . 55.000 

Puits fori plus profond, environ 200m x 150DT/m . 30.000 

7 km de canalisations .... ............... .. 70.000 
155.000 

Frais divers .......... .................. .. 10.000 

Environ ......... .165.000
 

Voir Appendice D pour les prix de revient moyens. 
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quand il faut utiliser un puits en profondeur au lieu d'un puits de 
surface. 

Le prix de revient et la description de 24 projets recommand~s par le 
Ggnie Rural (Rdffrence No. 19) pour un financement par USAID sont prd­

sent~s au Tableau VI-2. Il est difficile de faire des analyses prdcises 

a partir des descriptions limitfes des projets, mais on peut remarquer 

que certains des projets ont des coats tr~s dlev~s, excfdant 100.000 DT 
(U.S. $250,000). Les projets au co^it glevd comprennent g6nfralement des
 

puits en profondeur, un long r~seau de canalisations ou les deux A la
 
fois.
 

Le prix de revient moyen des 24 projets proposds par le Genie Rural pour
 

6tre financAe par USAID (Tableau VI-2) est de 40.000 DT. Le projet le
 

plus couteux sur cette liste revient A 70.000 DT. Le prix de revient 
moyen des 21 projets rfcents du Ggnie Rural (Tableau VII-2) est de 66.000 

DT, mais si l'on exclut les quatre projets atteignant ou d~passant
 

100.000 DT, le cout moyen des 17 autres projets est de 35.000 DT. 

La discussion ci-dessus sur les projets types--hypothitiques, proposes
 

ou rdellement exdcut~s--indique qua beaucoup de projets individuels
 

types coateront entre 12.000 et 40.000 DT.
 

Combien de gens profiteront de l'un des projets discutfs ci-dessus? Des
 

au Tableau VII-3 sur les densitfs moyennes de
informations sont donn~es 

population. Si l'on exclut les populations urbaines des communautds les
 

plus importantes, la densitd moyenne de population rurale est d'environ
 

30 personnes au kilomitre carrd. Etant donnd que la densitd de population
 

dans les portions montagneuses est moindre, la densit6 de population
 

moyenn2 des rfgions peupldes sera plus dlevge--peut-itre aux envi-rons de
 

40p/km . Un puits qui desservirait tout le monde dans un rayon de 2 km 
S'il y avait un seul puits au centre
desservirait environ 500 personnes. 


d'un secteur moyen desservant environ 2.322 personnes, un debit continu
 

24 heures par jour de 1 lps fournirait 37 litres d'eau par jour pour
 
La per­chacun--soit presque le double du crit~re recommand6 de 20 lpcd. 


sonne la plus dloign~e dans un secteur de taille moyenne n'aurait que 5 km
 

a faire pour atteindre le puits. Thdoriquement, un ou deux points d'eau
 

par secteur ou 100 a 150 points d'eau dans l'ensemble des neuf ddlfgations
 
suffiraient i satisfaire les besoins de la population d'apr~s les critgres
 

Chaque point d'eau desservirait
prfsent~s, sans compter les animaux. 

Si Von dispose de 1.600.000 DT
approximativement 1400 a 2000 personnes. 


(U.S. $4,000,000) pour le sous-projet d'eau potable, on pourrait dapenser
 

une moyenne de 13.000 DT (U.S. $32,000) sur chacun des 125 points d'eau.
 

Etant donn6 que de nombreux points d'eau existent dej!, il se peut qu'on
 
ou de 150 points d'eau; les fonds disponibles
ait besoin de moins de 100 


pour chaque point d'eau seraient de plus de 13.000 DT. Les nouveaux points
 
Et les projets se classe­d'eau desserviraient une population moins large. 

Cela donne une idge
raient dans l'dventail du coat des projets types. 


d'eau potabletrds hypothftique des relations entre les besoins en projets 
et le financement. 



TABLEAU VII-2 

Projets R6cents du Gdnie Rural 

: Noa/Emplacement Description du Projet--Elments Principaux Annie Coat (DT) 

* 

* 

Gouvernorat de 

Mansourah 

Baten Halawa 

Siliana 

: 4 km de canalisations, reservoir au niveau du sol de 50m3 pompe: 
et moteur pour un puits existant (pas dans ce projet) 1979 

2.1 km de canalisations, rdservoir sur~levd de 50m3 , po1pe et30.000 
moteur pour puits existant . 1978-79 

60.000 

30.000 

* Douwar Snoussi I km de canalisations pour une source naturelle existante. 
Fournit 6galement l'eau d'irrigation . 1978 12.000 

Gouvernorat de Kairouan 3 0 

: 

* 

El Aouaid 

Erragouba El Hamra 

El Alao 

5 km de canalisations, rdservoir de 50m, pompe et moteur, 
* des canalisations existantes de SONEDE 

9 km de canalisations, rdservoir de 50m 3 , pompe et moteur 

: Pompes et moteurs pour 4 puits 

: 

: 

: 

1980 

1980 

1980 

: 40.000 

60.000 

15.000 

: 

Gouvernorat de Gafsa 

: 
: 

: 

Fredj, Ouled Salah, 
Menzel Mimoun 

Ouled Mohamed Bouallegue 

: 
5 km de canalisations de 150mm, rdservoir surdlevg, pompe 
et moteur, puits ford 

7 km de canalisations, reservoir de 40m
3 , profondeur 90m, 

diam~tre 2m, puits creusd, pompe et moteur 

: 1978 

1979 

: 80.000 

100.000 

: 

Sidi Ayech 

Ouled Bouomiani : 

2 km de canalisations, pompe et moteur, puits forE. Utilisd 

:galement pour l'irrigation 
3 

12 km de canalisations, rdservoir de 100m , pompe et moteur, 
puits for 

1978 

En Con­
: struction : 

20.000 

350.000 

Mides 

Cherika 

0,7 km de canalisations. Utilisd 6galement pour 1'irrigation. : 

I km de canalisations, reservoir de 40m3 , citerne, pompe et 

moteur. Utilisd dgalement pour l'irrigation. 

1977 

1977 

: 6.000 

24.000 



TABLEAU VII-2 (Suite)
 

Gouvernorat de Kasserine (Projets construits de 1977 A 1979) 

: Hr. Hamman--Sbeitla 8 km de canalisations, rdservoir de lO 3 , pompe et moteur 
63.000
: pour puits existant 

: Ed-Doghra (Kasserine) : 15 km de canalisations, puits existant et r6servoir 135.000. 

3
 
* 	 Garrat Latech I, la, et : Reservoir de 10m , 2 nouveaux puits, pompes et moteurs pour 

II 3 puits (1 existant) 64.000 

41.000Bou Zeguame (Kasserine- 2 km de canalisations, pompe et moteur, puits creus6 

27.000
Sidi Harrath Reservoir, puits, pompe et moteur 


3

Oued Mahfoudh (Foussana- Reservoir de 50m , pompe et moteur, puits creusd, 4 fontaines 35.000
 

Es Skhirate (Feriana) 19 km de canalisations, rdservoir, puits en profondeur, pompe .00
 
200.000et moteur, 6 fontaines 


1.500
Garaat En Nam (Feriana) Pompe et moteur pour puits et rdservoir existants 


: Khanguet Zazia (Kasse- 1,5 km de canalisations, r6servoir de 50m
3 , pompe et moteur, 

: 15.000: 	 rine) puits 

Totale de 21 projets 1.378.500
 

Moyenne de 21 projets 66.000
 

Totale pour 17 projets de moins de 100.OOODT 593.000
 

Moyenne pour 17 projets de moins de 100.OOODT 35.000
 



-65-


TABLEAU VII-3
 

Densitis Moyennes de Population
 

Population pour 1975 dans les 9 dil~gations 227.983
 

Moins la population urbaine: Thala 8.700 
Sbeitla 8.039
 

Sbiba 1.944
 
Makthar 6.068
 
Rohia 1.180
 

25.931 -25.931
 

202.052
POPULATION RURALE 


Surface totale des 9 d~ldgations 6.737 km2 2
 

Densitg de population moyenne 30 habitants/km
 

Densitd de population moyenne dans 2
 
Environ 40 habitants/km
les rdgions peuplges 


Nombre de d~lgations 9
 

Population rurale par dildgation 25.257
 
87Nombre de secteurs 
2.322
Population rurale par secteur 


Surface moyenne du secteur 77 km2 (environ 10km x 8km) 

coat par b~ndficiaire raisonnable? Dans le Tableau
Comment d~finir un 
VII-4, les coats par b~n~ficiaire sont prdsent6s pour des populations de 

taille diff6rente pour chaque syst6me type d~crit au Tableau VII-l. On peut 
quand le nombreremarquer l'accroissement rapide du coQt par bnficiaire, 

de bdngficiaires tombe en dessous de 300. Le Tableau V11-4 montre aussi 

puits en profondeur ou des longs rdseaux de canalisationsque si des 

doivent gtre utilisds, le coat par bdndficiaire s'6lve rapidement.
 

moyen
Le critAre "coat/b9ndficiaire" donne 1 l'agence de planification un 

type de projet approuvd. Si le crit~re coat/bdngficiairede contr~ler le 
est fixd A 50DT (U.S. $125;, il est probable que seuls seront ch(.sis leas 

projets comprenant des sources naturelles, des puits de surface, ou des 

existantes et de courts rdseaux de canalisations, ce qui auraitsources 
Si
 pour r~sultat d'accroftre le nombre de projets A plus petite 6chelle. 

le critare coat/b6n~ficiaire est fixd A un niveau plus dlevg, disons 100DT 

(U.S. $250), alors les projets comprenant des puits de surface et des
 

rdseaux de canalisations moyens pourraient 6tre s~lectionnds de mame que 
puits en profondeur s'ils ne n~cessitentque-.quis projets comprenant un 

il y aurait un nombre pas de canalisations de transmission. Dans ce cas, 


moindre des projets A plus grande 6chelle desservant une population moindre.
 

II faut remarquer qu'6tablir un coat/b6nficiaire limit6 tend . exclure 

du programme les regions oi seuls les puits en profondeur sont rdalisables, 

amoins qu'il ne soit possible de combiner le syst~me d'eau potable avec 

Les regions oq un point d'eau n'est pas disponible
un projet d'irrigation. 
a proximitd de la population I desservir devraient itre exclues 6galement. 
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TABLEAU VII-4
 

Coat Par Bfnfficiaire des Petits Systmes 
d'Eau Potable
 

( DT / Bfnd fici aire) 

Nombre de Puits Creus : Puits Creusd Puits Profond Puits Profond* 
Plus Complexe Simple Plus ComplexeSBfindficiaires Simple 

(12.000 DT) (40.000 DT) (55.000 DT) (165.000 DT) 

400 	 550 1650
1 	 120
100 

: 200 60 200 275 825 

: 300 40 133 	 183 550
 

110 330
* 	 500 24 80 


12 40 55 165
11000 


Ii se ,eut qua 	 l'ODTC ne tienne pas . exclure des zones entigres de cette
 
d'6viter d'exclure des zones entiares, on pourrait d~terminer
maniare. Afin 

diffdrents critdres de coat par b~n~ficiaire pour les difffrentes regions
 
o" bien o pourrait attribuer A chaque zone un certain nombre de projets.
 
L'ODTC pourrait accepter les projets prdsentant le coat le plus avantageux,
 
mime. si les coats en question d~passert de beaucoup ceux qui sont considgrds 

comme limit~s dans d'autres regions.
 

Aprds cette discussion, nous pouvons voir qua le recours A un crit~re de
 

coat par b~nificiaire ne conduit pas ndceszdirement au choix des projets
 

les meilleurs ou trme satisfaisants du point de vue de la planification.
 

Une application rigoureue pourrait conduire I une concentration de tous 

les projets acceptables uniquement dans les zones o les conditions hydro­

gdologiques sont des plus favorables. Il est recommand6 de n'utiliser le
 
crit~re du coat par b~ndficiaire que comme guide. Les autres points sou­

levds doivent Stre aussi pris en consideration. Si lon doit adopter une
 
limite maximum de cout par bndficiaire, 100 DT par bdnfficiaire donne
 
ample latitude.
 

H. AUTRES CRITERES POUR LA SELECTION DE PROJETS 

11 existe une autre approche pour la phase initiale de selection d'un pro­
jet et pour Lm classement par prioritd 6tant donn6 les faiblesses de
 
1'appvcche du coat par bndficiaire. I1 y a cinq considdrations centrales
 
qui sont clairement reconnuas comme 6tant les considerations cls pour
 

pouvoir estimer le diveloppement de reserves d'eau potable suppldmentaires
 



en Tunisie centrale. Elles sont les suivantes: 

(1) la distance d'acc~s aux points d'eau 
(2) le nombre de bfndficiaires 
(3) la quantitd d'eau produite 
(4) le coit de la production 
(5) la qualitd de 1'eau produite 

Seul le cinquime point--la qualitf de 1'eau produite--doit gtre considfrd 

dans un sens relatif, semiqualitatif. Il ne serait guare raisonnable 

d'adopter des critares rigides concernant la salinitY. De plus, les 

conditions sanitaires de la reserve dgpendent en partie de l'architecture 

et en partie du fonctionnement et de l'entretien des installations d'ali­

mentation en eau. On ne peut gu~re faire plus que de tenter d'avoir un 

taux de salinit6 d'eau de moins de 2,5g/litre et de demander un dquipement 

conqu pour protfger 'le systame de la contamination de surface s'il es'­

utilis6 et entretenu correctement. 

Ii y a ainsi quetre considerations principales associ~es au dfveloppement 

de chaque projet d'alimentation ern eau potable, a comparer avec d'autres 

projets d'alimentation en eau potable concurrentiels. Voici une brgve
 

discussion de l'importance de chaque fldment:
 

ti
i. Distance d'Accas un Point d'Eau.
 

Presque tous les projets d'eau potable r6duiront la distance A parcourir
 

pour une partie de la population rurale. Cette mesure de distance, si elle 

est utilisde correctement, tend A d~montrer la riduction de la aistance
 

point d'eau et a montrer la region qui sera g~nfralement
d'accis a un 

Nous suggdrons que la distance
desservie par les nouveaux points d'eau. 


soit calculfe comme suit:
 

(a) Le point d'eau proposg est repere sur une carte a l'4chelle 

au 1:50.000 ou 1:20.000.
 

(b) On repure les points d'eau existants et fiables d'apr~s l'6tude
 

sur place et on les situe sur la carte. On relie par des traits
 

le point d'eau propose et ceux qui existent dijA. 

(c) On mesure sur la carte les distances qui sdparent les points
 

d'eau les plus proches dans tous les quadrants et on les 

divise par deux au moyen d'un trait perpendiculaire aux traits 

qui relient les points d'eau.
 

(d) Les traits perpendiculaires formeront un polygone si on les 

prolonge pour qu'ils se recoupent et dfiniront approximativement 

la region qui serait desservie par le point d'eau propose. On 

peut choisir de tracer d'autres traits, montrant les limitations 

d'accis au point d'eau proposg, IA oa les conditions de terrain 

le demandent. 
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(e) La distance moyenne entre le point d'eau proposg et les points 
d'eau existants peut alors 6tre dfterminfe:
 

Dn 
distance moyenne = Dl + + D3 + " "D 2 

n 

L'approche ci-dessus est appropriee pour un point d'eau unique ou un point 
d'eau avec des installations d'alinmntation conm, des canalisations ou des 

fontaines. La Figure 1 illustre l'approche dans deux cas. 

2. Nombre de Bngficiaires 

En se basant sur la technique qui vient d'itre expliquge pour d~terminer 
la distance moyenne, on a dfiterming approximativement une zone d'influence 
pour l'installation d'alimentation en eau proposde. On peut arriver A 

une estimation de la population au moyen de l'enquete sur place qui a 6td 

recommandde. 

3. Quantitd d'Eau Produite 

Une estimation du debit du systme de production d'eau est importante dans
 

une region qui manque d'eau. Le dibit d'eau d~terminera eli derniare 
ressort si l'eau ne peut etre utilisie que dans des buts de consommation 
limitds ou si elle peut etre utilisde pour les animaux et pour une irri­

gation partielle. Cet 6lment de mesure est inclus comme critare pour 

permettre une estimation technique et hydrogdologique efficace. De plus, 

lorsque ce ?aram6tre sera combin6 a celui du prix de revient, cela stimu­

lera l'effort d'adaptation du niveau technologique aux possibilit~s hydro­

g~ologiques de l'eau. Ce paramatre ne peut 6tre estim6 que d'apr~s les
 

conditions hydrog~ologiques, les donnges locales, l'expdrience de l'utili­

satirn de systames similaires et la technologie adopt~e.
 

4. Co-lt 

Etant donn6 les credits limits, le critAre determinant est le co-t par 

unitd de production. Si le: coQt de l'installation proposge est comparg
 

aux considerations citges plus haut, le nombre de bdngficiaires, la
 

reduction de la distance d'accds, et l'accroissement de la r~serve d'eau 

totale y sont inclus.
 

Les quatre paramtres importants du projet peuvent se traduire quantita­

tivement en une formule quantitative A utiliser pour comparer les projeus: 

C 

E est un index relatif utilis6 pour classifier chaque projet propose. D 

est la distance moyenne d'acc~s aux points d'eau les plus proches. N est
 
l'avons
le nombre de bdn~ficiaires dans la rfgion d'influence ainsi que nous 
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d~fini. Y est l'estimation du d~bit de l'installation et C est le coat 
de la construction. La formule a 6tg conque de fagon A ce que les para­
m~tres de distance et de debit s'lquilibrent A peu pros, tandis le nombre 

de bgndficiaires est plus grand en importance relative par rapport A la 
valeur numdrique de E. On trouvera un peu plus loin quelques exemples 
pour illustrer l'application de cette formule A des projets hypoth~tiques. 

Au Tableau VII-5, on peut voir en comparant le classement par formule avec
 

le classement coat/bnficiaire que les r~sultats obtenus sont diff~rents 
si l'on fait entrer en jeu des 6l6ments autres que le coat par bnficiaire. 
Les projets Nos. 2 et 3 viennent en premier dans le classement coat/bdn6­
ficiaire mais viennent en quatri6me et en deuxiame, respectivement, dans 
le classement par formule. Le projet No. 1, qui semble venir consid6rable­
ment en tate dans le classement par forniule, apparaft loin derriere en 
seconde position dans le classement par coQt. Un aspect important qui 
semble apparaitre dans le classement par formule est que les projets de 
haute technologie et plus coateux produisant de plus grands debits d'eau 
sont gndralement preferables dans les regions oii ils sont hydrogdologique­
ment faisables et oa ils peuvent desservir le plus grand nombre possible 
de gens. Les projets meilleur marchg de faible dbit, tels qu'un puits 
creusg pras de puits d6jA existants (Projet No. 2), peuvent paraitre de 
tr~s bons projets du point de vue du coat et 6tre mal classes dans le 

classement par formule si le dbit est faible et les distances courtes. 
de calculerL'utilisation de cette formule . long terme devrait permettre 

le coefficient d'importance de chaque facteur, rendant ainsi la formule 
plus exacte. 

Pour r~sumer, l'approche par formule semble pratique. Elle fournit un 

moyen de mesurer relativement certains paramtres du plus grand intfrat. 
Quand ces paramatres sont 6tudids s~parment, il est difficile de juger 

objectivement le nombre de b6n~ficiaires, le debit du systme et la
 

reduction de distance en comparaison avec le prix de revient total.
 

L'approche par formule est bien loin d'6tre parfaite. La question demeure
 

d'attribuer des coefficients d'importance corrects aux trois variables.
 

Les coefficients adopt~s sont un rompromis U oa le nombre de b6ndficiaires 
desservis est 10 a 100 fois plus important que la r6duction de distance ou 

que le dbit A la source. N~anmoins la reduction de distance et le dbit 

combines varient d'un coefficient A peu pros 6gal A un coefficient cent 

fois plus petit que le nombre de b6ndficiaires. La formule permet de 
manier aisment les projets qui comprennent un systame de canalisation et 

de fontaines. Dans lea r6gions qui manquent d'eau, oa l'on se d4place A 
pied ou A dos d'animal--et oii l'eau doit 6tre transport~e au pri: d'une 
grande d~pense physique ou d'un coat de transport 6lev6--cela semble un 
coefficient r~aliste. 

Nous recommandons cette formule coume procedure de classement initial, et 

nous recommandons de vrifier soigneusement la validit6 du systme prd­

sent6 en l'appliquant a un projet effectivement propose. On peut aisdment 

modifier les estimations avec les coefficients ou les exposants. Dans 

une deuxime phase, tous les autres aspects abord~s devraient 6tre 6tudi~s
 

plus en detail. 



TABLEAU VII-5 

Comparaison des Approches par Formule et par Coat/Bdn~ficiaire 

Projet No. 1Pr jt o.I 

1000 = N 

020 i/s = Y 

100,000 TD = C 

E = 

100,000 

10(1000)20 

.5 DT 

Classement 
par Formule 

No. 1 

Classement 
par Coit 

I00DT (
bkm.ben.1/sb 

Projet No. 2 

200 

3 km 
I 1/s
5000 

= 

= 
= 
= 

N 

D 
Y 
C 

E 
5000 

3(200)1 

8.3DT 
km.ben.i/s 

N 4 
No. 4 

25DT 
2 

( 
(No. 1) 

Projet No. 3 

1000=N 

3 km 
5 i/s 
259000 TD 

= U 
= y 
= C 

E 25,000 
3(1000)5 

1.7DT 
km.ben.1/s 

No. 2 25DT 
b 

(No. 1) 

Projet No. 

200 
6km
30 1/s 

100,000 TD 

= N 
= 
= y 

= C 

E= 100,000
6(200)30 

= 2.8 'DT 
km.ben.1/s 

No. 3 500DT 
b 

(No. 3) 
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I. ALIMENTATION EN EAU DANS LES R9GIONS PROBL9MATIQUES
 

On peut anticiper qi l'on trouvera certaines zones oq les ressources en 

eau sont particuliaremint limitdes A cause des problgmes de qualitf de 
la nappe d'eau souterraine, de la grande profondeur des nappes, de 1'ab­
sence apparente de nappe aquifare, ou d'une combinaison de ces facteurs.
 

Dans de telles situations, il est vraisemblable que les projets proposes
 
seront extrmement on~reux dtant donnd la nicessitd d'un long rdseau de
 
canalisations et de puits gloigngs de la zone d'utilisation de l'eau. 
Nous pensons que deux critares sont A observer: 

(1) S'il y a des possibilitds hydrogdologiques non explorges dans 
ces zones, il faut proc~der a des tests de forage et A des 
6tudes de reconnaissance hydrog~ologiques si les projets 
d'eau potable proposes sont de l'ordre de 200.000 DT. Il 
serait raisonnable d'allouer 20% du financement des projets 
proposes a des tests de forage et a des 6tudes validant 
le prcjet. 

(2) S'il n'existe pas de possibilit~s hydrogdologiques non explo­

rfes dans la region et si le projet coate plus de 200.000 DT,
 
il semble qu'une approche raisonnable serait la suivante:
 
d~velopper la source la plus proche qui ait un d6bit conve­
nable, ce qui minimiserait la longueur des canalisations
 
n~cessaires.
 

J. CARTES DES POINTS D'EAU ET DE LA QUALIT9 DE L'EAU 

L'agence de planification a besoin de preparer deux sortes de cartes pour
 

avoir une vue d'ensemble de la situation de l'eau potable. La premiare
 

categorie indiquera l'emplacement et les caract~ristiques des points d'eau
 

existants. La seconde categorie indiquera une estimation de la qualitd
 

de l'eau et la profondeur de la nappe souterraine. Ces cartes sont
 

ddcrites dans les deux sections qui suivent.
 

1. Relevd des Points d'Eau Existants 

Des cartes devraient 6tre pr~par~es qui montrent la region d'Stude dans 

son ensemble, et qui indiquent oa se trouvent tous les points d'eau exis­

tants ou proposes. Une Schelle commode sera de l'ordre de 1:50.000. Tous 

les points d'eau inventorigs devraient y apparaltre: publics et priv~s, 

en profondeur ou de surface, puits ou sources. Ces cartes devraient 6gale­

ment montrer les systames d'irrigation exiszants ou proposes afin que les 

systdmes d'eau potable ne soient pas reproduits dans une mime r~gion. On 

peut obtenir la plus grande partie de ces informations dans les bureaux
 

rdgionaux de la DRES et/ou du Gnie Rural. LA oa l'eau est distribude 
par canalisation, il faut montrer l'extension approximative du rdseau. 

La carte devrait indiquer les d~limitations des secteurs et des d~l~ga­
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gations. Chaque puits devrait 6tre indiqui avec le code suivant pour 
montrer les caract6ristiques du puitv: 

me 
re e ettre 3 Lettre1 Lettre 
(Type de puits) (Equipement) (Type de PropridtY) 

S Source Naturelle N Aucun G Public 
C Creusg H Pompe Manuelle P Priv4 
F Ford M Pompe A Moteur 

meIer Numiro 2 Numro 

Nombre de mois d'appro- Taux de salinitf 
visionnement incertain
 

Par example: C-M-G 6-9 2.5 - Puits creusd, dquipf d'une pompe I moteur et 

appartenant a l'tat (public) ; approvisionnement incertain de juin (6) A 
septembre (9); 2.5 g/litre de taux de salinitg. Les informations sur la
 

jour p6riodique­carte devraient pouvoir itre effacges afin d'6txe mises a 
La carte iddale.serait sur un mat=riau facile A reproduire.ment. 


Z. Carte de Qualit4 de l'Eau 

son ensemble montrant la
On devrait preparer des cartes de la region dans 

la nappe aquif~re profonde ou de surface et la profondeur de la
qualit de 


Comme pour la carte des points d'eau existants, les
nappe de surface. 
de qualit6 de l'eau devraient etre A l'dchelle au 1:50.000 at ilcartes 

La mdthode
faudrait probablement faire une carte pour chaque d6ldgation. 

Kasserine est satis­de presentation utilisge par le bureau de la DRES a 

faisante (couleurs unies pour les nappes de surface, lignes colorees pour 

les nappes de profondeur, avec indication de dgbit faible ou abondant). 

Les puits existants et les sources devraient 6tre indiqu~s sur cette carte 
Le taux
ainsi que la profondeur de !a nappe statique pour chaque puits. 


d'gcoulement et les travaux de riparations devraient aussi atre montr~s.
 

cartes, l'ODTC pourra estimer la qualit6 probable de l'eau de
D'apr~s ces 

tout puits propo3d at juger si des puits de surface sont possibles. Les
 

cartes indiqueraient 6galement les r6gions pour lesquelles on a pas ou peu 

d' informations. 

cartes sont d~jALa plupart des informations nicessaires pour preparer ces 

accessibles et devraient pouvoir 8tre indiqudes facilement sur les cartes 

comme il a gtd recommand6. 
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K. PROCESSUS D'EVALUATION DES PROJETS 

Les informations concernant chaque projet devraient etre pr-senties sur 
le formulaire montr6 au Tableau VII-6, A la page 76. 

Le projet devrait gtre dcrit suffisamment en dtail pour qu'une estimation 
approximative du prix de revient puisse 6tre faite. Le Tableau VI-2 peut 
etre utilisd coume exemple du degr6 approximatif de dtail n~cessaire. 

Le nombre de personnes a desservir est donn6 et le colat par bnficiaire 
est calcul6. La region A desservir sera ddlimit~e sur une photocopie 
d'une carte au 1:50.000 et la population a desservir sera estim~e d'apr~s 
l'enquite sur le terrain. En notant l'emplacement d'autres points d'eau 
de qualit& acceptable, on pourra estimer si la r~gion peut 6tre raisun­
nablement desservie. L'analyse des besoins indiquera si beaucoup d'habi­

tants de la region disposent de sources d'eau de remplacement et pourra
 

indiquer que certains points d'eau privds devraient 6tre utilis6s comme
 
source d'alimentation publique. Au bas du formulaire un espace est
 
rdservi pour que l'ODTC indique sa decision sur le projet propose.
 

Nous recommandons que l'ODTC obtienne des propositions de projets du
 

Ggnie Rural, du SONEDE et de CARE. Les formulaires d'dvaluation devraient 

6tre distribugs a ces organisations et discuts avec elles. Pour tester 
les formulaires et les procedures d'estimation, on pourrait demander au 
Ggnie Rural d'utiliser les formulaires avec certains de ses projets en 

attente. Cela devrait permettre de modifier les formulaires a bon escient. 

L'ODTC devrait passer en revue les projets proposes et, quand c'est n~ces­
saire, demander des renseignements supplmentaires ou une clarification. 
Toutes les propositions devraient ensuite etre compildes en une liste 
unique et classifides selon l'index d'estimation (E) ou selon le coat/
 
b~n~ficiaire. On devrait aussi ajouter A la liste: 

- Cost par b~ndficiaire 
- Nombre de personnes desservies 
- Distance d'acc~s moyenne au point d'eau le plus proche
 
- Estimation du debit de la source, si une nouvelle source 

est proposge
 
- Qualit4 
- Remarques 

On devrait tenter de s~lectionner les projets qui se pretent le mieux a 
une mise en service. La classement par coit et/ou par formule E devraient 
permettre d'isoler deux categories de projets--ceux qui devraient 6tre 

approuv~s et les autres. Ii est difficile d'arriver A une decision en 

passant simplement en revue la liste ci-dessus et on pourrait preparer des
 

listes s~pardes classifiant les projets par ordre selon les critares de
 

la liste, c'est-a-dire la distance d'accas au point d'eau le plus proche,
 

la population desservie, etc. On peut presumer que les projets qui sont 

dans les premiers sur toutes les listes seraient les meilleurs projets. 
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Si le premier lot de projets proposes semble raisonnable, l'agence de
 
a la moitie
planification pourrait approuver la r~alisation d'un tiers 


des 	projets restants, et demander que des projets supplmentaires soient
 

proposes. Nous recommandons d'obtenir deux ! trois fois plus de projets
 

qu'on ne peut financer afin d'assurer une qualitd raisonnable des projets
 

approuv~s. On peu garder en rdserve les projets qui ne sont pas s~lec­

tionnds et qui pourront gtre reconsid~rds dans le futur.
 

que 	seuls les tous premiers stades de l'analyse technique
II faut note7 
unesont n~cessaires pour remplir le formulaire. C'est seulement fois 

approuve qu'une 6tude technique plus approfondie serait
 que 	 le projet sera 
les 	plans d'analyse technique pour
faite. L'OUTC devrait passer en revue 


s'assurer qu'il n'y a pas eu de modifications majeures.
 

DUL. ETABLISSEMENT DES OBJECTIFS ET CONTROLE PROGRAMME 

L'ODTC devrait fixer des dates limites pour: 

les 	 l'inventaire(1) 	 Avoir termind le rapport sur points d'eau et 


des besoins
 

(2) Avoir requ une premiere s~rie de propositions de projets 

(3) Avoir pris connaissance du premier lot de projets.
 

des 	dates limites pour une s~rie supplmen-
Plus tard, il faudra 6tablir 

taire de projets et pour la r~alisation. 11 serait bon de conserver un
 

document indiquant le standing des projets proposes.
 

de temps en temps indiquant le nombre
Des 	r~sumds devraient 6tre prepargs 

chantier, et ter­de projets proposes approuv~s, refuses, en attente, en 


mings. Le nombre du personnel et le prix net des projets de chaque cat6­

gorie devraient 6tre inclus. 

Une 6tude devrait 6tre faite rdguliarement pour voir si les premiares
 
I peu pras au co~it r~el.
estimations de prix correspondent 

II est recommand6 de proc~der a une inspection des projets terminus environ 

sont finis, puis un an apr~s, et de conserver un
six 	mois apr~s qu'ils 

dossier sur l'6tat du complexe, l'apparence du degr6 d'utilisation 

et
 

Ii se peut que l'tude de ces rapports r~v~le le
l'apparence de succ~s. 

besoin d'un raffinement de la technique d'estimation et de s~lection du 

projet ou du mode de fonctionnement et d'entretien des projets lorsqu'ils 

ont gtd construits. 

sur 	le fait que la procedure d'estimation et de selection
Nous insistons 

se familiarise avec le syst1me,devrait 6tre flexible. A mesure que l'on 

on ne devrait pas hdsiter 2 le modifier pour qu'il r6ponde mieux aux
 

besoins d~couverts.
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TABLEAU VII-6
 

Proposition de Projet d'Eau Potable
 

Nom du projet: Numdro du projet:
 

Gouvernorat: D6 i-gation:
 

Secteur:
 

Description du projet:
 
Eliments majeurs (Source, Canalisation Principale, 
Rservoir, Installations d'Alimentation, etc.) 

Estimation du Coft 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. Divers 

TOTAL
 

Autre Description: 

Nombre de personnes A desservir: Nombre d'Animaux: 

Comment ces estimations ont-elles At faites? 

CO T/BENEFICIAIRE: DT/personne 

km2 
1 desservir:Rdgion approximative 

(Joindre un croquis ou une photocopie d'une carte au i50.000 montrant la 

region A desservir.) 

Population du secteur en 1975: Superficie du secteur:
 

Nombre d'habitants calcul6 d'apr~s la densitd moyenne de population:
 

x _ km2 dans la region a desservir = 
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TABLEAU VII-6 (Suite)
 

Nombre de points d'eau publics, fiables, et de bonne qualitd dans le
 

secteur (l'emplacement de ces points devrait gtre indiqud sur le plan
 

de la zone d'utilisation):
 

Nom du Point Emplacement Distance depuis Distance depuis Salinit6Dibit 

d'Eau (Coordonndes la nouvelle le centre (g/l) 

de la Carte) source proposge de la region 
(s'il y en a une)
 

1.
 

2. 

3. 

4. 

Estimation de la qualitg de l'eau pour la source proposge:
 

Salinit6 g/l Chlorides _g/ 

Nom de l'ommda: 

A-t-on contactg l'ommda? oui non 

Observations de l'ommda:
 

Pour les nouvelles sources proposges:
 

= lpd
Estimation du d~bit: Iph x __.--heures de service par jour 


Coat pour 1.000 lpd: 

Quelles autres alternatives ont gtd envisagges pour desservir cette zone?
 

En est-il de
Y a-t-il un projet d'irrigation dans les environs? 


Existe-t-il un potentiel pour l'irrigation?
pr~vu? 


Si la nouvelle source proposge est un puits en profondeur, expliquez pourquoi
 

un puits de surface n'a pas 6tg propose.
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TABLEAU VII-6 (Suite) 

Si le projet proposg comprend plus de 3 km de canalisation principale, 
expliquez pourquoi la source n'a pu itre construite plus pros de la zone 

d' utilisation. 

Est-ce qu'une etude de population et de rep~rage de points d'eau du site 

a 6t6 rgalisge? 

Par qui? 	 Nom
 

Organisation
 
Date
 

Personne A contacter pour un supplinent d'informations: 

Nom
 
Organisation
 
Date
 

Soumis par:
 

Nom
 
Organisation
 
Date
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TABLEAU VII-6 (Suite) 

Numiro du Projet:Nom du Projet: 


A REMPLIR PAR 	 L'AGENCE DE PLANIFICATION UNIQUEMENT: 

la mise en service: Non approuve:Approuvd pour 

A l'indexObservations: 	 Classement du projec par I'ODTC, et valeur 
sur d'autres critares, tels que l'investissement
Observations 


du secteur, autres projets apparent~s, etc.
 

nouveaux puits 	en profondeur A financer
Indiquer si n~cessaire la portion de 
come projet d'eau potable: 

Indiquer si n~cessaire la portion de canalisations principales A financer
 

par le projet d'eau potable:
 

Nom: 
Date:
 

Joindre:
 

avec tous points d'eau.(1) Carte de l'enquete sur place 
(2) Donndes de 	l'enquite des besoins en eau (si complitges pour secteurs).
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VIII. 	 CONCLUSIONS ET LE PROGRAMME 
RECOIMAND9 

A. CONCLUSIONS
 

A la suite de discussions avec de nombreux individus dans leurs aget.ces 

respectives, apras avoir itudii les documents disponibles, apris uzie 

et d'aprgs notrc experience antdri­mission de reconnaissance sur place, 

eure, nous sourmes ariiv~s aux conclusions suivantes pour le sous-projet 
centrale:concernant 1'eau potable en Tunisie 

1. Rdserves d'Eau Existantes
 

La situatizn des rdserves d'eau existantes est relativement claire. 

existe des inventaires des points d'eau existants et des carte, montrant 

,)lus grande partie de la Tunisie centrale.leur emplacement pour la 

ii 
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2. Analyse des Besoins
 

11 n'existe pas d'inventaire des besoins en eau potable de la population,
 
ni d'inventaire des projets ndcessaires, bien qu'i! y ait plusieurs listes
 
de projets proposes. Les deux cartes d~ctites au chapitre VII devraient
 
donner une idle gdndrale des zones de besoin. Quelques informations
 
suppldmentaires seront disponibles grie a l'effort de sch~matisation du 
plan rdalis6 par l'ODTC et l'Universitd du Wisconsin, grace au question­
naire de l'Universitd Cornell, et grace aux efforts des Affaires Fonci~res. 
Un inventaire des besoins en eau, soigneusement prdpare, est n~cessaire. 
La prdparation d'un tel inventaire devrait prendre un certain temps, 
mais l'ODTC devrait coordonner et ini-.ier ceprojetaussitSt que possible. 
En mame temps, il fa'idrait activer le processus de selection des projets. 
La sdlection et la rdalisation de certains projets pourraient commencer 
avant que soient connus les r~sultats de l'analyse des beseins. L'em­
placement des projets d'irrigation a venir devrait aussi 6tre d~cid6 
aussitSt que possible. Puisque les syst~mes d'irrigation peuvent fournir 
de l'eau potable a bas prix, il n'est pas ndcesjaire de construire des 
syctdmes d'alimentation en eau potable s~pards 1A oa il y aura des projets 
d' irrigalon. 

Si les sous-projets concernant l'eau potable doivent 6tre initigs rapide­
ment, il faudra les commencer sans inventaire des besoins. Commencer le 
d~veloppement avec l'information disponible est l'essence de la thaorie 
du plan schdmatique qui est suivie en Tunisie centrale. 

Bien que des projets valables puisseut 6tre s~lectionn~s et rdalisgs, il 
sera difficile de d~terminer si ces projets sont les projets essentiels 
ou si d'autres projets suppldmentaires seront n~cessaires. Au fur et a 
mesure du progrds des analyses des nappes profondes, il pourra y avoir 
des variations dans l'eplacement et le type de d~veloppement des projets 
d'eau potable. Plusieurs strategies seront probablement n~cessaires 
selon les zones et 6ventuellement une approche systmatique et comprd­
hensive pour la Tunisie centrale devrait se faire jour. 

3. Le Besoin de Vitesse
 

Nous avons l'impression qu'au woins pour le premier stade du sous-projet, 
il faudraic agir rapidement pour 6tablir et maintenir des programmes 
d'action utiles afin de d~montrer l'utilitd et l'lan de l'effort de 
planification et de d6veloppement en Tunisie centrale. 

4. Estimations de la Population Desservie 

La distribution exacte de la population pour les zones plus petites qu'un
 
secteur--la plus petite division administrative rdpertori~e au recensement
 
de 1975--n'est pas disponible pour l'analyse ou l'4valuation d'un projet
 
selon le site. Il est d6sirable de calculer le nombre de gens qui seraient
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touches par les projets proposes afin de calculer des taux co-t/bdnd­
ficLaire rdalistes de faqon exacte et afin de faciliter l'application 
des procedures de selection des projets. La plupart des projets antg­

rieurs ont dtg bas~s sur les estimations fournies par les ommdas. Au
 

moins dans certains cas, la population desservie semble avoir 6t6 consi­

d~rablement surestimde. Les travaux d6ja commenc~s par l'ODTC et l'Uni­

versit6 du Wisconsin--spdcialement en ce qui concerne la densitd de la
 

population, l'occupation fonci~re, et la sociologie--par l'Universit6
 
Cornell, les Affaires Fonci6res, et autres, devraient inclure non seule­

ment des informations suppldmentaires sur le site et le noubre des 
habitants, mais aussi leurs habitudes d'utilisation de l'eau, comment 
ils obtiennent 1'eau, counent ils l'utilisent, etc. 

5. Hydrogdologie 

Beaucoup d'informations sont disponibles sur la quantit6 et la qualit6 
des nappes profondes dans la region. Environ la moitig de la region a 
6tg 6tudide en ditail. La DRES a un personnel technique qualifid pour 

les questions hydiogdologiques. Cependant, la DRES a surtout procdd A 
des 6tudes sur les nappes profondes de grande taille et sur les puits A 
forte capacitd pouc l'irrigation et les rdserves municipales. Ces puits
 

sont gd6nralement trop coteux pour de petites reserves d'eau potable 

pour des populations dispers~es. La cooperation et l'interaction de la 

DRES et de I'ODTC sont absolument n6cessaires pour que r~ussisse le 

d~veloppement de l'alimentation en eau potable pour les populations
 

rurales disperses. La DRES doit adopter des programmes d'investigation
 

en dehors des zones de nappes de haute qualit6 et I'ODTC doit decider
 

des objectifs de ces programmes.
 

6. ContrSle du Prix de Revient et Analyse des Alternatives
 

II nous semble que l'emplacement des puits a 6t6 choisi sans avoir suffi­

samment considdrd les alternatives et sans avoir 6tudi6 l'imp.:ct du choix
 

d'un site sur les prix de revient des projets. Puisque les puits de
 

grande taille sont coateux, la DRES s6lectionne peut-6tre les sites pour
 

.minimiser le risque de ne pas trouver d'eau et pour maximiser les d6bits. 

Cos objectifs sont peut-itre raisonnables pour la DRES, mais ils ne 

minimisent pas toujours le prix de revient des syst~mes d'eau potable. 

Au chapitre VII naous suggdrons une mthode pour des analyses hydrog~olo­

giques pilotes lorsque le coCit du projet propos6 atteint un certain palier. 

La s~lection de projets inad~quats semble avoir dtd causde autant par des 

faiblesses dans les processus de sollicitation, d'dvaluation et de s~lec­

tion des projets que par des probl~mes de crit-res. En particulier, il
 

semble qu'il y ait eu des probl&mes quand un seul projet a 6td propos6
 

avec l'idde que "c'est 9a ou rien" et quand des solutions de remplacement 

n'ont pas dt6 prises en consideration.
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7. Capacitd de Forage des Puits
 

La Rdgie des Sondages a la capacitd de construire des puits A fort debit 
en utilisant la mdthode rotary, mais il semble qu'on attache peu d'impor­
tance a la vitesse et A la reduction du coat n~cessaires pour forer des 
rdserves d'eau potable. Pour le moment, la R~gie des Sondages n'a a sa 

disposition qu'un 6quipement limit& pour forer des puits profonds de 

petit diam~tre. On pourrait r~duire de faqon significative le prix de
 

revient de petites rdserves d'eau en introduisant l'utilisation de
 

l'dquipement rotary et a battage tout en construisant des puits d'ali­

mentation en eau moins coiateux et de moindre debit. 

8. Technologie Avancde
 

La technologie avancde pour le d~veloppement de l'eau, c'est a dire des
 

puits a fort drbit et des pompes a moteur, est bien utilisie dans la 

region. L'6quipement de pompage semble bien entretenu et on dit que
 

les rdparations sont faites rapidement quand c'est n~cecsaire. Des
 

techniciens responsables sont disponibles mime en zones rurales. Cela 
indique qu'il serait possible de -ontinuer a utiliser la technologie 
avancie.
 

9. Technologie de Remnplacement 

La technologie de remplacement-c'est A dire pompes A main, puits peu 
profonds, et entretien des puits creusds et autres installations A petite 

6chelle--a rarement 6tg essay~e par les agences tunisiennes et/ou bien 

n'a pas particuliarement rdussi. En particulier, les programmes utilisant 
a main semblent avoir eu peu de succas. Les organisations
les pompes 

gouvernementales qui s'occupent de i'eau semblent itre peu int ress~es 

et mime quelque peu oppos~es aux technologies de remplacement. Ces alter­

natives ont amen6 une mauvaise qualitg sanitaire. Une technologie plus 
au lieu de pompesavanc~e, en particulier l'utilisation de pompes A moteur 

a main pour les puits creus~s, amine une plus grande qualit6 sanitaire de 

la rdserve et apparemment une plus grande s~curit6. 

10. Santg 

Des faits 6i6mentairs concernant les maladies transportfes par l'eau ne 

sont pas bien compris par la population rurale. Les organisations gouver­

nementales responsables ne semblent pas y attacher beaucoup d'importance.
 

Afin de tirer le bdn~fice maximum de l'amdlioration des r~serves d'eau
 

potable, il faut des programmes d'6ducation sanitaire. De tels programmes
 
type 6ducatifs qu'avec le
s'harmoniseront mieux avec des sous-projets de 


sous-projet d'eau potable a orientation technique. L'ODTC devrait con­

trSler la conception et la coordination de ces programmes pour qu'ils
 

compl~tent le sous-projet concernant l'eau potable. 
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11. Organisation
 

L'ODrC est capable d'dvaluer et de coordonner la construction d'instal­

lations d'alimentation en eau potable conformiment au sous-projet en
 

ajoutant quelques personnes a son personnel. L'ODTC est tras bien.pla'cs
 

pour coordonner et rdaliser des analyses de besoins de la population,
 

et des analyses de besoin en eau. Au dpart, les projets devraient atre 
proposes par d'autres organisations et soumis a l'dvaluation et a la 
s~lection de I'ODTC. Beaucoup des projets proposds devraierc provenir 

du Genie Rural. SONEDE est une source de projets pour les plus grandes
 

villes. CARE-Medico et d'autres organisations peuvent proposer des tech­

niques 6lmentaires ou avancdes et des projets pilotes.
 

Ii n'est pas recommandd d'6tablir une autre organisation pour g~rer la 

conception et la construction des projets proposes dans le sous-projet
 

d'eau potable. Les organisacions gouvernementales existantes sont suf­

fisamment conpdtentes et exp~riment~es. Il serait difficile pour une 
nouvelle organisation d'attirer du personnel competent et le processu:s 

amenerait certainement des retards.
 

12. Evaluation du Projet et Probl~mes de Sdlection 

Il sera difficile d'dvaluer et de silectionner les projets, a cause du 
grand nombre de projets sur une petite 6chelle, A cause de la variation
 

dans les conditions hy&.og~ologiques, et A cause de la nature dispersde
 

de la population. Une dvaluation technique prdliminaire de chaque pro­
cause de- la petite taille des projets,
position serait idgale, mais a 


une evaluation technique complate n'est probablement pas pratique. Les
 

taux coQt/bgngficiaire ne sont pas suffisamment dloquents par eux-mgmes
 

pour gtre utilisds comme seuls crit~res. Les six considgrations essen­

tielles sont les suivantes: (1) prix de revient, (2) nombr3 de b6n~fi­

ciaires, (3) distance, (4) debit, (5) qualitk de l'eau, et (6) d~penda­

bilitd du service. Une m~thode a 6t6 sugg~rde pour classifier les projets 

selon une approche quantitative incorporant tous les 6lments sauf la 

qualitY. Des critares en p.us du taux coit/bdn~ficiaire et de la classi­

fication devraient 6tre utilis~s dans l'dvaluation et la s~lection des 

proj ets. 

13. Effort Communautaire
 

La r~ponse a la question de savoir si des communautgs pourraient de fagon
 

autonome construire et entretenir des installations a 6t6 compl~tement
 

negative. Les repr~sentants des agences sont opposes a cette alternative 
A cause du manque d'esprit communautaire et du sentiment de mfiance vis 

A vis du gouvernement de la part des populations rurales dispersdes. On 

a besoin d'informations suppl~mentaires sur les efforts antgrieurs, sur 

les types de techniques utilisdes, sur les organisations et sur l'opinion 

publique. Des progranmes autonomes ne seront peut-6tre possibles que 

pour des petites communautds et seulement si un accord gventuel est
 

rdalisg.
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B. 	LE PROGRAMME RECOMMANDE
 

Des critAres et des procedures . utiliser dans l'valuation et la silection 
de projets spdcifiques ont dti spicifiis au chapitre VII. On y trouve 

aussi les formulaires et les procedures d'6valuation et de silection qui 

ont dti recommandges. 

Le prograwe reconmmandd comprend: 

1. 	Installation d'une Equipe A I'ODTC pour l'Evaluation et la Salection
 

Une Section sur l'Eau Potable (SEP) devrait itre dtablie A 1'ODTC pour 
coordonner et executer toutes les activit6s de 1'ODTC concernant le sous­

projet sur l'eau potable. La conception et la construction du projet 

devraient -tre r~a!.ses par les organisations qui participent d~ji A 
La 	Section
ces activitds-c'est a dire le Gdnie Rural, SONEDE et/ou CARE. 

l'Eau Potable devrait 6tre dirigee par un administrateur efficace,sur 
Elle devrait inclure environ quatre personnes au
tel 	que M. Derbali. 


ddpart. Une ou deuw de ces personnes pourraient faire partie de l'Gquipe 

actuelle de planificateurs de 1'ODTC. Las deux autres personnes pourraient 

6tre un hydrog~ologue et un ingdnieur spdcialiste de l'alimentation en eau. 

Un consultant 6tranger, de prdfgrence un hydroggologue ou un ing~nieur 

dans l'tablissement de systames d'alimentation a petiteexprimentd 
dchelle, 	pourrait 6tre consultd au moins pendant la premiere tranche 

initiale 	de selection des projets. Une perspective nouvelle est nices­

saire pour la r~alisation de diff~rents processus et de diffirentes
 

techniques et pour minimiser les partis pris de l'organisation.
 

Les deux 	premieres taches de l'dquipe consisteront A initier une analyse 
exhaustive des besoins et a s~lectionner certains projets dont la r~ali­

sation mmfidiate sera basde sur les nouveaux principes. 

2. 	 Sollicitation des Projets Proposes 

Des 	 propositions de projets devraient etre sollicitges du Gdnie Rural, de 

la SONEDE et de CARE. Les membres de la Section sur l'Eau PoLable pour­

raient rencontrer le personnel de ces trois organisations et discuter:
 

(a) 	 L'information a presenter et les formulaires A utiliser. 
Puisqu'il va s'agir d'un grand nombre de projets, il est 

essentiel que les propositions soient soumises selon L-' 

format standard pour qu'elles soient dvaluges rapidemenL
 

et dquitablement. Il faudrait expliquer la m4thode d'dva­

luation et de s6lection des crit~res pour que les projets
 

proposds soient ceux qui ont une bonne chance d'6tre -6lec­
tionnds. 

(b) Le rapport entre ces trois organisations initiatrices. La
 

SONEDE 	soumettrait probablement des propositions pour des 

et des villes de plus de 500 personnes. Dansvillages 
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beaucoup de cas, la SONEDE a dejA un systame en vigueur 

et les projets proposgs seront seulement des extensions
 

ou des ameliorations des systimes existants. La division
 

des responsabilitds entre CARE et le Ggnie Rural est moins
 

claire. En gdn~ral, CARE suggare des projets a petite
 

6chelle n~cessitant l'utilisation de techniques de rem­

placement.
 

Ce syst~me d'organisation des projets proposes devrait permettre la 

rdalisation rapide de plusieurs projets concernant l'eau potable. Le 

GCnie Rural et son personnel sont deja activement engages dans l'6labo­

ration et la construction de projets d'eau potable. Cette agence peut 

donc intervenir imm~diatement dans le sous-projet. Les besoins suppl6­

mentaires de I'ODTC en personnel sont minimes. Le type de projets 

recommandds--puits creusgs, pompes 1 moteur et r~servoirs--sont bien 

compris et approuvds avec enthousiasme par tous. Les crit~res et les 

procddures suggirds au chapitre VII permettront l'6valuation rapide des 

projets et permettront d'6viter la selection de projets inad~quats. 

Cette partie du programme recommandg utilise au maximum les capacitas 

des organisations existantes et devrait donc 6tre facilement applicable. 

3. Techniques Alternatives de Forage 

Nous recommandons qu'USAID consid re l'utilisation de techniques de rem­

placement pour forer des puits peu profonds de petit diam~tre. II fau­

drait libgrer des fonds pour l'achat et l'installation d'une machine
 
la
rotary ou a battage. On pourrait utiliser la machine A battage de 

Rggie des Sondages. S'il est poursuivi, le programme devrait inclure 

les services d'un foreur 6tranger expdriment6. L'objectif serait de 

presenter des techniques de forage qui permettent d'installer un grand 

nombre de puits rapidement et I un prix beaucoup plus avantageux qu'il 

n'est possible a l'heure actuelle. 

Nous recommandons que les discussions avec la R~gie des Sondages, CARE 

et l'Eq.pement Hydraulique soient poursuivics pour assurer leur parti­

cipation 2 un programme pilote de forage de puits peu profond. et le'. 

soutien potentiel d'un tel programme. Une visite aux Etats-Uiuis pok.. 

observer des operations de forage a bas prix ainsi que des techniques 

de transport pourrait Gtre utile. Ii faudrait s~lectionner des reprg­

sentants de la DRES, de la R~gie des Sondages, de la SONEDE et du GAnie 

Rural, quiontsuffisamment d'influence pour introduire de nouvelles tech­

niques et qui peuvent agir sur place pour assurer la mise en service. 

Ii s'agit 1A d'une portion pilote duprogramme recommandg et d'autres 

discussions et n6gotiations seront n6cessaires. Cette partie ne sera 

pas aussi facilement applicable que le programme recommandd ci-dessus 

dans la Section 2. 
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4. Techniques Pr6liminaires et Techniques de Replacement 

Nous recommandons 	que CARE ou d'autres agences soient chargdes de pro­

un programme destin6 a poursuivre les experiences utilisant les poser 
techniques de remplacement, plus 6conomiques que celles qui sont utili-

Ces techniques pourraient in­sdes A l'heure actuelle dans la region. 

clure les 6lments suivants: 

(a) Forage de puits peu profonds ! petit diamtre comme 

pr~vu ci-dessus dans la Section 3.
 

(b) Tec!hniques pour am~liorer le debit ou rfduire le prix
 

de revient des puits creus~s; par exemple, utilisation 

de tarigres, d'otis, de collecteurs, de machines A 
battage, etc. 

A main, sp~cialement pour les(c) Utilisation de pompes 
puits forgs. Cela serait en quelque sorte une conti­

nuation des projets antdrieurs oa on installait des 

pompes a main sur les puits creusgs. Les r~sultats 

de ces tentatives antfrieures n'ont pas 6tf tr~s bons. 

Ce projet devrait donc utiliser des pompes A main de 
les puits forgs pour determinermeilleure qualitd 	sur 

l'eau de bonne qualitg sanitaire
si on peut conserver de 

a ces installations.
 

(d) Au-tres techniques valables--moulins Z vent, utilisation
 

de canalisations 6conomiques en plastique flexible, etc.
 

zones A faible densitd de population,(e) Utilisation dans des 

trop petites pour etre desservies par d'autres.
 

(f) Enquite et experimentation avec des systames sociaux 

et des organisations qui pourraient inciter la popula­

faire marcher et a entretenir de petitstion locale a 

points d'eau.
 

(g) Syst~mes d'6ducation sanitaire.
 

De mgme que la partie du projet recommandge dans la Section 3 ci-dessus,
 
section prendra plus de temps A rda­

le programme recomnnand6 dans cette3 
Bien qu'il vaille
liser que le programme recommandi, dans la Section 2. 


la peine d'etre poursuivi, c'est un programme pilote et n'amenera 
pas
 

toujours des projets viables.
 

C. AUTRES RECOMMANDATIONS
 

1. Mouflef Mobile 	 et Forage Horizontal 

et de forage hori-
Nous recommandons 	 que les techniques de moufle mobile 


par Maupin (R~f~rence 10) et Berger (R6fdrence 7),

zontale, dcrites 
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passent apras les machines rotary ou les machines A battage en terme
 

de priorit de financement.
 

2. Potaes A Main
 

Nous recommandons l'utilisation de pompes solides et sures mgme s'il 

faut les importer. On devrait considdrer l'utilisation de pompes A main 

seulement sur les puits fords pour minimiser la contamination des puits. 
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APPENDICE A 

AVANT PROJET PRELIMINAIRE 

Mettre au point une stratigie de distribution d'eau
OBJECTIF PRINCIPAL: 

potable pour l'ensemble de la Tunisie Centrale.
 

Formuler les crit~res permettant d'identifier les
 

diffirents systmes de distribution d'eau potable en
 

zone rurale. L'attribution des pr~ts relevant du
 
ces
projet USAID sera administrde par l'ODTC sous 


conditions 2 diffdrents projets d'eau potable dans
 

la r6gion.
 

TACHES SPECIFIQUES:
 

I. 	Strat6gie concernant l'eau potable 

A. 	Fournir les prestations suivantes:
 

1. 	Ressources en eau, surtout l'eau profonde (voir donnies de la 

DRES) 

2. 	Ddmographie
 

3. 	Quantit6 d'approvisionnement en eau (zone rurale,urbaine, fontaines
 

publiques, canalisations privies)
 

4. 	Qualitd de l'approvisionnement en eau (TDS, chlorides, 
E. Coli)
 

Utilisation de l'eau/hygiane personnelle/salubrite 
des logements


5. 

(par exemple, activit~s et services MOPH)
 

la communautS au processus d'intervention sous­6. 	Participation de 

sectoriel (par exemple, techniques de d~veloppement rural de la 

communautd) 

Autres technologies d'intervention pocr l'eau (par 
exemple, d~veloppe­

7. 

ment des sources, puits creusds et fords)
 

Techniques de distribution et de r~cupdration de l'eau 
(par


8. 
pompes a main et I moteur, fontaines publiques etexemple, 

citernes et reservoirs surdlevfs,canalisations domestiques, 

systmes de pesanteur et de pression)
 

des eaux sales 

ODTC) 

9. 	Destruction 

10. 	 Etablissement d'agences (MOPH, Gdnie Rural, 


des objectifs et dtapes des programmes
11. 	 Etablissement 

12. 	 Evaluation des programmes
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B. 	La premigre phase consisterait i formuler les crit~res pour des
 

projets d'intervention sur l'eau potable et A 6tablir le coat moyen
 

pour chaque type d'intervention. Les crit~res comprendraient:
 

Niveaux minimum d'acc~s A l'eau potable (c'est-a-dire distance1. 

de la source), quantitg (litres par personne et par jour),
 

qualitd et disponibilit6 (l'eau doit 6tre disponible pendant
 

toute l'annde).
 

2. 	Un plafond coat/bndficiaire applicable a toutes les categories
 

Ce plafond ne doit pas itre inf~rieur au coat
d'intervention. 

d'installer le bdn~ficiaire a proximitf des points d'eau existants
 
ou d venir.
 

il y a besoin,
L'iddal serait de s~lectionner pour chaque rigion oii 


distribution correspondant aux critares d'accessibilit6,
un systame de 

de quantitd, de qualit6 et de disponibilitd au moindre prix.
 

Cette premiere phase 	 devrait 6tre terminde le 30 mars 1980. 

C. La deuxi~me phase de la stratdgie concernant l'eau potable consis­

terait A s~lectionner des projets d'intervention. A la base il fau­

les besoins en eau potable, surdrait 6tablir des informations sur 

la densitd de la population dans la region d'intervention et sur la 

eau profonde. Ildisponibilitd en eau 	de surface, de pluie et en 

existe plusieurs sources d'information concernant les besoins en eau
 

les ddl~gu~s et ommdas qui sont familiers
potable; entre autres: 

avec les conditions de vie dans les regions dont ils ont la respon­

sabilitk; 1'inspection sur place des conditions des points d'eau 

existants; et les informations provenant du plan sch~matique regional 

ODTC/Wisconsin, en particulier l'information concernant la densite 
de
 

Toute information concernant
population, l'occupation fonci~re, etc. 

r~gionauxles 	ressources en eau peut gtre obtenue aupras des bureaux 

de la Direction (DRES) du Ministare de l'Agriculture.
 

II.. La premit-re phase en perspective* 

18 f~vrier - Arrivde de i:dquipe a Tunis 

19 f~vrier - Sdance d'initiation par USAID
 

Transfert A Kasserine dans l'aprgs-midi
 

Sgance d'ini,4iation par le PDG de 1'ODTC, revision des
 

ses documents
 
20 f~vrier ­

activit~s de: 1'ODTC et de 


21 f~vrier - Diplacement dans la rdgion du projet 

22-24 f~vrier - Analyse des documents de I'ODTC
 

intervenir lors des s6ances d'infor-
Des revisions et changements pourront 

du projet.
mation a Madison et 	au cours 
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25-26 f~vrier - Visite aux agences r~gionales DRES, Gie Rural, etc; 

27 f~vrier - Second d~placement dans la zone de projets s6lectionngs 

TunisVisites a divers minist~res et agences A28 fdvrier-l mars-


2-6 mars - Travail sur rapport porliminaire A Kasserine 

7-8 mars - Rdvision du rapport pr6liminaire a Kasserine par 1'ODTC 

et i'USAID 

1'USAID
9-13 mars - Pr~paiation du rapport final A Tunis A 

14 mars - l'Equipe quitte Tunis. 

II. Participation de l'ODTC
 

II est entendu que M. Derbali de I'ODTC travaillera avec l'iquipe pendant 

toute cette pdriode, y compris les s6ances d'initiation, les reunions et 

les groupes de travail a Tunis. 

transport n6cessaires a l'6quipe, faci-
L'ODTC fournira tous les moyens de 

aux
litera l'acc~s a toutes les donndes pertinentes, arrangera les visites 


divers minist.res et agences a Tunis et dans la-rdgion, fournira les
 

1'&quipe ainsi que le personnel secr~taire comme
bureaux ndcessaires a 

convenu dans le Mgmorandum d'Accord du 10 juillet 1979 entr: i'CDTC et
 

l'Universit4 du Wisconsin [Section 5(d)].
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APPENDICE C
 

RAPPORT DE VOYAGE
 

17 ffivrier 1980: Arrivge A Tunis 

19 ffivrier 1980: Sgance d'information A USAID avec Patrick Demongeot, 
Chedli Zar El Ayoun, Ed Auchter, Don Clark, Salah Majuub--USAID; 

Carole Ayad--conseiller a USAID; Tim Aston, Karl Manzer--CARE-
Medico; George Talbott--Bureau Amdricain des Ressources en Eau et 

en Energies (conseiller A USAID); et Jean-Maurice Granger-­

candidat pour le poste de Conseiller Rfsident.
 

--Transfer A Kasserine 

20 ffivrier 1980: Meeting avec M. Bougatef, PDG de I'ODTC.
 

Etude de documents de I'ODTC et discussions avec le personnel de
 

planification.
 

21 fivrier 1980: Meeting avec M. Derbali, homologue de l'ODTC, pour
 

discuter le plan de travail et la stratfgie.
 

1'ODTC a Sbeitla; meeting avec M. Abdelmalek--Visite du bureau de 

Minasski de I'ODTC; visite du syst~me d'alimentation en eau pour 

le pfrim~tre irrigug et visite de plusieurs puits peu profonds 

pros de -a ville dL Sbeitla, de l'aqueduc alimentant Sfax, de 

points 6Leau privds (puits creusfs et citernes) dans la campagne
 

au nord de Sbeitla.
 

22 ffivrier 1980: Visite aubureau de l'ODTC A Sidi Bouzid; meeting avec 

M. Zaghdane de l'ODTC et M. N'Siri du CRDA, M. Messaoudi du Genie
 

Rural, et M. Gassara de la DRES. Visite d'un puits creusd 6quipi
 

avec une pompe diesel; visite de la zone proposde pour le puits,
 

le rdservoir le syst~me de canalisation et la machine de forage.
 

23 ffvrier 1980: Visite au CRDA-Kasserine. Rencontre avec M. Fekih,
 

Commissaire du CRDA, M. Rahoui de la DRES, M. Labidi du Ggnie Rural,
 

et M. Chourah de la R~gie des Sondages.
 

25 ffvrier 1980: Visite au CRDA- Gafsa. Rencontre avec M. Farliat, DRES,
 

Visite d'un puits profond oa on pro­et M. Chouchane, Ggnie Rural. 

pose un rdservoir et un systrme de canalisation. Rencontre avec
 

M. Touir, SONEDE.
 

26 ffvrier 1980: Visite au CRDA-Kairouan. Rencontre avec M. Hammami,
 

Ggnie Rural, M. Hamza, DRES, et M. Mani, SONEDE. Visite d'un puits,
 

d'un rdservoir et d'un systame de canalisation.
 



--

-97­

27 f~vrier 1980: Visite au CRDA-Siliana., avec M. Henri Salah, ODTC-


Makthar. Rencontre avec M. Aleya, DRES-Siliana, M. Hammoudi et
 

M. Saadi, Ginie Rural, et M. Ben Houioli, SONEDE. Visite des 

puits de CARE-Medico avec pompes ! main, r~ceptacle artificiel 

et source amilior~e. Retour 1 Kasserine par la route de Thala, 

28 	f~vrier 1980: Meeting avec M. Bougatef pour discuter le plan de
 

travail.
 

-- Transfer a Tunis. 

Meeting avec Tim Aston et Charles Zumbro, CARE-Medico.29 fvrier 1980: 

-- Meeting avec Patrick Demongeot et Dorothy Young, USAID. 

--Diner avec M. Ed Sammel, consultant pour USAID en Tunisie du Sud 

(U.S. Geological Survey).
 

1er mars 1980: Rddaction du rapport.
 

2 mars 1980: R~daction du rapport.
 

3 mars 1980: Meeting avec Mne. Larbie--Coopgration Internationale,
 

Ministare de l'Agriculture, pout arranger les meetings A Tuwis. 

Rencontre avec M. Mohamed Jaoua--Inginieur en chef, Ginie Rural,
 

et M. Ferjani Baccar--Ing~nieur principal, G~nie Rural.
 

--Rencontre avec M. Khouadja--Ingdnieur d"Etudes, SONEDE.
 

4 mars 1980: Rencontre avec M. A. Khouadja--Directeur, DRES, et M.
 

Zebidi--Chef, Division des Eaux de la DRES (Vollbrecht, Mifflin).
 

--Rencontre avec M. Mohamed Bacha--Directeur, Rdgie des Sondages
 

(Vollbrecht, Mifflin).
 

--Redaction du rapport (Dickson).
 

-- RencontreavecM. William Gelabert--Directeur, USAID/Tunis (Dickson). 

5 mars 1980: Rgdaction du rapport.
 

6 mars 1980: Rgdaction du rapport.
 

7 mars 1980: Rencontre avec M. Joe Haratani--ingdnieur sanitaire, USAID/
 

Washington. Sgance d'information a laquelle participent M. Haratani, 

Patrick Demongeot, Chedli Zarg El Ayoun, et Dorothy Young. 

8 mars 1980: Rdaction du rapport. 

9 mars 1980: Redaction du rapport. 
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10 mars 1980: Visite aux sites gventuels des puits de Makthar avec 
M. Mohamed Ali et Don Clark, USAID, et M. Khouadja, SONEDE.
 

-- Transfer A Kasserine. 

11 mars 1980: Rencontre avec M. Bougatef, PDG de I'ODTC pour discuter 
les conclusions et les reconmnandations pour l'dtablissement d'un 
syst~me, d'eau potable. 

12 mars 1980: Transfer 9 Tunis. 

--Siance finale d'information avec William Gelabert, Patrick Demon­

geot, Odiver Harper, Don Clark, Amran Bach Barnah, Paulin Zibi,
 
Chedli Zar El Ayoun, Dorcthy Young--USAID/Tunis; Joe Haratani,
 
William Kaschak--USAID/Washington; Tim Aston, Karl Manzer, Michele
 
Blais, Jim Chauvin, Betty Mahjoub--CARE.
 

13 mars 1980: Ddpart de Tunis.
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APPENDICE D
 

SOMMAIRE DES COUTS TYPIQUES D'INSTALLATIONS 
HYDRAULIQUES POUR FACILITER LA PLANIFICATION 

Profondeur (m) Cost (DT) 

Puits fords; profonds de large diam~tre 	 200 30.000
 

(13 poucep.) 150 DTim 	 500 75.000 

Puits fords; peu profonds de petit 	 50 3.750
 

diam~tre (6 pouces) 75 DT/m 100 7.500
 

Puits creusds; de 3 A 4 m de diam~tre 30 5.100
 

170 DT/m. Profondeur maximum environ 50 8.500
 
80 13.600
90 m. 


1.500
Amilioration des sources 


5.000
Citerne; fixe 


8.400
Tracteur 

600
Citerne mobile 

Canalisation; installie, 100 mm de
 
10.000
diamatre, ciment asbeste, DT/km 


Canalisation; installge, 150 mm de
 
13.000
diam~tre, eiment asbeste, DT/km 


Rdservoir; au niveau du sol, 
10m 3 

200 DT/m 3 . 2.000 

Rgservoir: sur~lev6, lOin3 , 300 DT/m 3 3.000 

Pompe A moteur, avec valve et tuyauterie 

2.000
de base, petite taille 


300
Fontaine 


700
Fontaine avec abreuvoir 


Li;raison d'un mitre cube d'eau
 
1..250
(beaucoup de variations) 


Note: 	 Les prix indiqu~s sont des prix moyens; les d6ductions pour des 

conditions difficiles ne sont pas incluses. Ce sont des prix 

nets, c'est a dire que la gestion, les frais g6ndraux et les 

b~ndfices sont compris. Ces prix devraient etre appropri~s pour 
se
faciliter la planification en gdndral, mais il ne faut pas 

baser sur ces prix pour estimer le prix de revient d~taill de 

projets spdcifiques. 
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APPENDICE E
 

IMPLICATIONS SOCIOLOGIQUES
 

Toute intervention concernant l'eau potable aura des implications socio­

logiques qui devraient etre comprises et incorporges dans l'flaboration
 

de projet autant que possible. Les aralyses sociales permettent-de dfter­
miner plus pricisdment les besoins, les coats ou les b6ndfices des pro­

jets. Certaines analyses sociologiques, par exemple c:llle de Ayad
 

(Rdf6rence 6) ont d6jA dtd rgalisges. L'6quipe de l'Universit6 du Wis­

consin devrait faire participer J.I'ODTC a plusieurs autres 6tudes socio­
logiques. Une telle responsabilit6 est en dehors de la mission sur 

l'eau potable; malgr6 tout, nous avons dgcouvert plusieurs dimensions a 
impact sociologique qui sont d6crites ci-dessous. 

Approvisionner les zones rurales en eau potable permettra de diminuer 
et de le l'eau.la distance d'accas riduire temps passe a aller chercher 

Puisque c'est surtout la responsabilitg des femmes, un programme d'ali­
mentation en eau potable devrait changer la vie des femmes en leur laissant 

plus de temps pour poursuivre d'autres activit6s. Il faudra donc-6tudier 
les questions suivantes: quelles sont les activit6s des femmes quand elles 

ne transportent pas l'eau? Pourrait-on utiliser le temps libre de fagon 

productive? 

On nous a dit qu'on demande aux jeunes filles de manquer l'gcole pour 

aider a transporter l'eau. Si le trajet jusqu'au point d'eau est parti­
surtout auxculiarement long ou difficile, on demande aussi aux gargons, 


autres que l'aing, de manquer l'gcole pour transporter l'eau. Un meilleur
 

accts I l'eau potable devrait donc permettre d'am~liorer la pr6sence en
 

classe. Quels seront les effets de l'augmentation du nombre d'enfants,
 

surtout les filles, allant en classe?
 

l'.au potable aura peut-6tre comme consdquence
L'amdlioration de l'acc~s a 
une meilleure santd pour les populations rurales. Ces avantages sont
 

6vidents si nous acceptons V'id6e que des r6serves d'eau plus importantes 

am@ineront une plus grande propret6 et moins de maladies. Nous assumons 

par 1A une meilleure compr6hension des faits 616mentaires concernant les 

maladies transportges par l'eau, et il n'est pas prouvf que cette copr6­

hension existe dans les r6gions rurales de Tunisie centrale. Les bangfices
 

sanitaires seront d'autant plus grands que les interventions concernant
 

l'eau potable seront accompagndes par des programmes efficaces d'6ducation
 

sanitaire pour les glves des dcoles ainsi que pour les adultes qui utili­

sent les points d'eau. A cela il faudrait ajouter les questions suivantes:
 

A quoi servi:a l'eau suppl6mentaire (par exemple, abreuvage du b6tail,
 

soins de toilette personnels)? Quels b~ndfices sanitaires r6sulteront de
 
--Moins de mortalit& infantile?
l'am~lioration de l'accas A l'eau potable? 

Une vie plus longue? Moins de maladies d~bilitantes? Quelles seront les 

implications sociologiques de l'am6lioration de la santg? --Une population 

plus importante? Un changement des structures familiales et des structures 

de la population? 
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Un aspect qui pourrait gtre important au point de vue sociologique est 

celui des efforts propres de la communaut6. Une des raisons pour les­

quelles le programme de pompes A main de CARE-Medico a 6t6 d~cevant a
 
6t6 le manque de services d'entretien de la part des utilisateurs locaux.
 

Apparemment les comptences techniques existent pour entretenir le mate­

riel. CARE a indiqu6 qu'un programme volontaire a existd ant~rieurement:
 

les utilisateurs d'un puits contribuaient temps et argent pour r~parer le 

materiel quand c'ltait ncessaire. Plus r~cemment, CARE a ddcouvert que 

les utilisateurs d'un puits pras de Kairouan avaiant installd un systame 

de taxes pour l'achat du fuel diesel et payaient un employd pour actionner 

la pompe mdcanique quand le gouvernement mit un terme aux subventions. 

Chercher a cbmprendre les raisons du manque de participation locale et du 

succkc des programmes isolds devrait permettre a l'ODTC de concevoir un 

programme d'eau potable qui encouragera la participation locale.
 

Un autre aspect important au point de vue sociologique est celui des 

consequences de l'amdlioration de l'acc~s A l'eau potable sur le march6
 

du travail. Nous avons vu des cas d'individus entreprenants vendant l'eau 

qu'ils avaient transportge par tracteur et camions-citernes A partir des 
points d'eau publics. Nous ne connaissons pas l'dtendue de ce type d'acti­

vit6 privde. Est-ce que l'am~lioration de l'acc~s a l'eau potable risque
 
d'6liminer une source significative d'emplois? Est-ce qua l'limination
 

des d~penses en eau permettrait aux populations rurales de faire d'autres 

investissements (par exemple, acheter des graines, des engrais, du b~tail
 

suppldmentaire)? 

Un aspect compliqud du sous-projet d'eau pot'able est celui de la disponi­

bilitg accrue de l'eau pour le b~tail, donc l'augmentation des 6leveurs, 

et par consequent l'augmentation possible du surp~turage, des d~gats 
au
 

point de vue vdgdtation, de l'6rosion accdldrde, l'abaissement de la nappe
 

une grande partie de la r6gion 6tudi~e, nous avons
souterraine, etc. Dans 


la preuve qua les sols sont maltrait~s et que 1'&rosion est r~pandue.
 

Poss~der du bdtail est peut-4tre le signe le plus courant d'aisance pour
 

les familles rurales de Tunisia centrale. Les sols ont dt6 abtm~s depuis 

longtemps, mais il est clair qua cela continue at que le d~veloppement de 

reserves en eau potable va peut-6tre intensifier les d~gits. 

Par consequent l'alimentation des zones rurales en eau potable ne devrait
 

pas 6tre une activite sectorielle isolde, mais devrait 6tre associ~e a
 
d'autres interventions dans la zone d'action du projet, telles que la
 

gestion des grands p~turages, le contr~le de l'grosion, etc.
 


